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Le règne d'Henri IV inaugure une ère nouvelle, malheureu- 
sement trop courte (1593-1610) et montre combien la France 
est prompte à guérir de ses maux sous un régime réparateur. 
Rien de plus triste que l’aspect du pays au sortir des guerres 
de religion qui ont accumulé tant de ruines. C’est dans un 
ouvrage publié en pleine Ligue (1581) qu'il faut suivre, de 
diocèse en diocèse, le lugubre dénombrement des villages brüû- 
lés, des maisons détruites, des massacres accomplis sur des 
personnes de tout âge, de tout sexe et de tout rang?. Rien de 


À. Voir le dernier cahier du Bulletin, p. 97. 

2. Nicolas Froumenteau, Le secret des finances de la France descouvert et 
réparti en trois livres. Petit in-$°. Paris, 1581. Sur ce livre et son auteur, voir 
l’article de la France Protestante. 
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plus misérable que l’état des populations du Languedoc. Pour 
le seul diocèse de Nimes on ne compte pas moins de 1 300 mai- 
sons brülées, de 11 782 victimes des discordes civiles. Le 
journal du protestant Charbonneau de Béziers, écrit vers la 
même époque, ne présente pas un tableau moins sombre : «A 
cause, dit-il, de la grande mangerie de la guerre, le peuple 
estoit en extrème pauvreté, spécialement aux montagnes dont 
il descendit tant de pauvres que c’estoit chose fort pitoiable à 
voir. Davantage il survint de très grandes maladies dont mou- 
rurent beaucoup de gens de toute qualité, spécialement des 
pauvres‘. » 

Deux grandes stipulations marquent la fin du siècle et an- 
noncent des jours meilleurs : l’une, signée à:Vervins (2 mai 
1598) assure la paix avec l'Espagne et l'intégrité de nos fron- 
tières ; l’autre, conclue à Nantes (13 avril de la même année), 
ramène la paix intérieure en proclamant un droit nouveau, 
la liberté de conscience, garantie par un pacte solennel qui 
doit faire sentir ses effets jusque dans le plus obscur hameau 
du royaume. Le monarque a trouvé un ministre habile pour 
panser les plaies de la patrie et s’associer à son œuvre répa- 
ratrice. Le nom de Sully demeure uni dans la reconnaissance 
populaire à celui du Béarnais, et ce n’est que justice. De sages 
mesures appliquées avec suite ramènent l’ordre dans les 
finances et la confiance dans les esprits. Le commerce et l’in- 
dustrie reçoivent de précieux encouragements. L'agriculture 
est surtout l’objet des prédilections du ministre : « Le labou- 
rage et le pâturage, écrit-il, sont les deux mamelles qui nour- 
rissent la France, les vraies mines et trésors du Pérou. » 
Maxime inverse de celle qui, appliquée alors à l'Espagne, a fait 
de ce pays un vaste désert; car un peuple ne vit pas de métaux 


1. Journal de Louis Charbonneau, chronique Biterroise-Languedocienne con- 
cernant l’histoire de la Ligue dans le midi de la France, publié par A. Ger- 
main. Broch. in-4e. Montpellier 1874 (p. 69). À rapprocher de Ménard, t. V, 
p. 148 et passim. La peste exerça plusieurs fois ses ravages autour de Nîmes. 
La Calmette fut particulièrement éprouvée. 
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précieux, mais de travail et d'économies sagement accumulées, 
et il peut mourir d’inanition sur des monceaux d’or demeurés 
improductifs entre ses mains. La postérité a droit de se mon- 
trer sévère pour Philippe IL et ses ministres, aussi impré- 
voyants que cupides, tandis qu’il sera beaucoup pardonné au 
prince qui voulut, selon un mot touchant, « que chaque paysan 
pût mettre la poule au pot le dimanche. » 

À l'initiative heureuse du monarque secondé par un mi- 
nistre digne de lui, correspond l'élan des provinces rivalisant 
d’ardeur dans la voie du progrès. Les provinces du Midi 
voient s'ouvrir une source nouvelle de prospérité dans la cul- 
ture du mürier devenue générale. Un illustre agronome, 
Olivier de Serres, sieur de Pradel, répondant aux vœux de 
Henri IV, publie, en 1599, un chapitre de son Mesnage des 
champs, intitulé : La cueillette de la soie par la nourriture 
des vers qui la font; et ouvre sur son domaine une ferme 
modèle qui devient l’école du pays. Déjà, plus de trente ans 
auparavant, un simple jardinier de Nîmes, François Traucat, 
avait doté son pays natal de l'arbre précieux qui allait deve- 
nir une de ses principales richesses *. Plus de quatre millions 
de müriers plantés par ses soins « es provinces de Languedoc 
et Provence » avaient popularisé son nom sur les deux rives 
du Rhône. Olivier de Serres a reconnu, avec la candeur du 
génie, ce qu'il devait à son humble précurseur, et sa gloire 
n’est point diminuée par cet aveu?. N'est-ce pas lui qui, 
recueillant les leçons de l'expérience dans une longue pra- 
tique, traça d’une main ferme les préceptes de l’économie 
rurale, et mérita d’être appelé le « Columelle de la France »? 
Par son admirable ouvrage, il fit aimer les champs dont il 


1. Notice historique sur François Traucat, jardinier de Nimes au xvi° siècle, 
par M. Vincens Saint-Laurent. Broch. in-8°. Paris 1818. Traucat était protestant, 
comme le prouve son contrat de mariage avec ÆEstiennète Guillon, signé par le 
ministre Campagnan (4 mars 1571). Communication de M. Ch. Sagnier. 

2. Théâtre d'agriculture. Édition de 1804, t. IL. Épitre dédicatoire de la 
Cueillette de la soie. 
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décupla les richesses par une intelligente culture‘. Ce n’est 
pas un médiocre honneur pour le protestantisme français 
d’avoir produit, à deux siècles de distance, Olivier de Serres 
et le comte Adrien de Gasparin, ces deux pères de l’agricul- 
ture, dont ils ont su donner à la fois le précepte et l'exemple, 
sans se dérober à aucun des grands devoirs de leur temps. 

Avant la fin du xvi° siècle, on put observer les signes de la 
prospérité renaissante dans le Languedoc. L'étudiant bâlois, 
Thomas Platter, frère de Félix, qui visita le pont du Gard en 
1596, et qui nous a laissé le curieux récit de son excursion, 
se plaît à décrire les belles plantations de müriers qui entou- 
rent le château de Saint-Privat ?. L'exemple de la famille Faret 
est suivi dans le pays d’Uzès, et les deux rives du Gardon, 
enrichies de l’arbre précieux qui doit alimenter la plus belle 
des industries, prennent l’aspect d’un riant jardin qu’elles 
ont plus ou moins conservé à travers les vicissitudes des âges 
suivants. Que de générations écoulées dans ia culture de 
l'arbre qui n’a jamais trompé leur pieux labeur! J'ai salué 
moi-même dans mon enfance les derniers survivants de ces 
troncs vénérables encore parés d’un reste de verdure, et qu'on 
appelait les müriers de Sully?! 

La prospérité du foyer ne se sépare pas de celle de l’Église 
dans l’organisation aussi souple que forte que lui donna le 
génie de Calvin et que représentent hiérarchiquement le con- 
sistoire, le colloque, le synode provincial et le synode général 
auquel tout vient aboutir‘. Durant la première moitié du 


1. Qui en a mieux parlé que lui dans ses descriptions à rapprocher des beaux 
vers du poème de Dubartas, composé à la même époque ? Voir les extraits qu’en 
a donnés un bon juge, M. Eug. Réaume, dans ses morceaux choisis des prosa 
teurs et poètes français du xvI° siècle. In-19, Paris, 1876. 

2. Visite de Thomas Platter à Nimes et au Pont du Gard (février 1596) précédée 
d’une lettre de M. Jules Bonnet à M. Meynard Auquier (Mémoires de l’Académie 
du Gard, année 1879). 

3. Dans bien des localités de l’ancienne France on montre encore des chènes 
de Sully. Albert Rabeau, Le Village sous l’ancien régime, p. 44, note 3. 

4. Elle reparaît aujourd’hui dans les synodes officieux qui réuniront bientôt, 
on aime à l’espérer, tous les membres de la famille protestante. 
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xvi® siècle, La Galmette et Saint-Geniès ne forment, sous le 
ministère de Rally, qu’une Éelise embrassant Dions et La Rou- 
vière, et se rattachant au colloque d'Uzès dont on aperçoit les 
tours seigneuriales se profilant à l'horizon du côté du levant !. 
C’est alors que paraît la famille Ardouin, d’origine cévenole, 
qui doit jouer un rôle important dans le pays. Jean Ardouin, 
seigneur de Lasalle, épouse, en 1538, Anne Airac de La Cal- 
mette, dont il a Antoine Ardouin, seigneur de Lasalle et de La 
Calmette, lequel eut à son tour deux fils : Raymond Ardouin, 
seigneur de La Calmette, et Antoine, auquel échut la seigneurie 
de Lasalle?. Ce Raymond joue un rôle dans les troubles du 
pays et occupe un moment le fort de Sainte-Anastasie, disputé 
par tous les partis *. Henri Ardouin, son fils, protestant zélé, 
remplit les fonctions de premier consul à Nimes en 1610, et 
est chargé d’une mission auprès du duc de Ventadour pour la 
remise du même fort de Sainte-Anastasie. Il prend part, comme 
député de sa province, à l’assemblée de Saumur réunie l’année 
suivante (septembre 1611 *). Le moment est solennel. Henri IV 
n’est plus, et les réformés se sentent atteints du même coup 
qui leur à enlevé « leur bon maître ». Duplessy-Mornay s’est 
rendu l'organe de leur juste douleur en prononçant ces belles 
paroles : « Notre roi, le plus grand roi que la chrétienté ait 
porté depuis cinq cents ans, qui avait survécu à tant de périls, 
de sièges, de batailles, d’assassinats même attentés en sa 
personne, est tombé sous le coup d’un misérable qui a noirci 
en un moment tout cet état de deuil et noyé tous les bons 
Français de larmes *. » 

Avec Henri Ardouin siège à l'assemblée de Saumur, comme 


4, Dans la perspective à gauche du mont Ventoux dont la masse imposante 
domine au loin toute la contrée. 

9. Communication de M. G. Charvet dont on connaît les savantes études généa- 
logiques sur les ducs d’'Uzès. 

3. C’est encore à M. Charvet que je dois la communication du document où 
figure Raymon Ardouin. Voir à l’appendice. 

4, Ménard, Histoire de Nimes, t. V, p. 293 et 294 ; et Merle, p. 28. 

5. Fragment cité par Anquez : Histoire des assemblées politiques des réformés 
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député de Nîmes, le trop célèbre Jérémie Ferrier, déjà vendu 
secrètement à la cour, et dont le nom excite de justes défiances 
au sein du parti réformé”. La fidélité du laïque contraste avec 
la versatilité du ministre sur lequel va bientôt retentir le ter- 
rible anathème du synode de Privas. Devant les périls qui les 
menacent, sous une régente italienne, avec une politique 
espagnole, les protestants sentent le besoin de serrer leurs 
rangs et de.se donner un chef pour le maintien de leurs justes 
droits. Ge chef est Rohan, qui prononce à Saumur ces grandes 
paroles bien dignes de servir de programme au parti hugue- 
not : « Nous sommes arrivés à un carrefour où plusieurs che- 
mins se rencontrent; maisil n’y en a qu’un où se trouve notre 
sûreté. La vie d'Henri le Grand le maintenait; 1l faut que ce 
soit à cette heure notre vertu... Soyons religieux à ne deman- 
der que les choses nécessaires; soyons fermes à les obtenir, 
et asseurons-nous que celuy qui a fait naistre de la cendre de 
martyrs tant d’eslus en France pour le glorifier, les conser- 
vera et augmentera toujours ?. » 

On n’a pas à retracer ici les luttes qui devaient si tôt suc- 
céder à l'ère d’apaisement marquée par HenriIV. « En dépit de 
la paix de Loudun (1616), un œil clairvoyant pouvait discerner 
à l'horizon plus d’un signe précurseur des troubles politiques 
et religieux qui allaient de nouveau désoler la France. Les 
réformés avaient pris à l’assemblée de Saumur de sages réso- 
lutions dictées par les circonstances et confirmées au synode 
de Privas. Mais à combien de périls leur fidélité n’était-elle 
pas exposée dans la crise d’une régence qui affichait une poli- 
tique toute espagnole? Lorsque les États généraux de 1614 
rappelaient au jeune roi le serment d’exterminer l’hérésie, et 
que le célèbre Duperron affectait de ne voir dans l’Édit de 


de France, p. 226-227. Voir la belle lettre d’un autre illustre huguenot, Bongars, 
sur le même sujet (Bull. t. III, p. 341). 


1. Borrel, Histoire de l'Église réformée de Nîmes, p. 155, et Ferrier, article de 
la France Protestante. 


2. Mémoires du duc de Rohan, édition de 1675, p. 109-110. 
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Nantes qu'un sursis accordé à des sujets rebelles; lorsque la 
cour, ne respirant que menaces, s’acheminait au-devant d’une 
petite-fille de Philippe IT qui venait s'asseoir sur le trône de 
Henri IV, les réformés n’étaient-ils pas fondés à concevoir 
quelques craintes, et condamnés par leur situation au rôle 
de factieux pour soutenir leurs droits légitimes? L’édit de 
Nantes fut moins, en effet, un acte de philosophie religieuse, 
un hommage rendu à un principe sacré, qu’un décret inspiré 
par les circonstances et tenant trop compte peut-être de 
nécessités que le temps avaient créées et que seul il pouvait 
abolir. En obtenant la liberté de conscience et de culte, des 
chambres mi-parties, des places de sûreté et la faculté de se 
réunir pour leurs intérêts généraux, les huguenots formaient 
comme un État dans l’État. Ils ne pouvaient rentrer dans le 
droit commun que par l'effet d’une longue tolérance qui eût 
rendu les garanties superflues, ou sous la pression d’une 
main impérieuse qui, les dépouillant de leurs privilèges poli- 
tiques, les livrerait sans défense à l’excès de l’omnipotence 
catholique. De ces deux éventualités, la seconde prévalut 
avec Richelieu et Louis XIV, et la chute de La Rochelle, ce 
dernier boulevard de la liberté religieuse, fut le prélude cer- 
tain de la Révocation!. » 

Une grande figure politique et militaire, celle de Rohan, 
plane sur cette époque d’ardentes luttes, dont le premier 
foyer fut le Béarn, soumis au régime des dragonnades, et dont 
la flamme se répandit bientôt à Montauban, Castres, Montpel- 
lier, Nimes, La Rochelle, Alais, et projela son dernier et 
sombre éclat sous les murs de Privas emporté d’assaut par 
Louis XIII. La Calmette eut plusieurs de ses fils enrôlés sous 
le drapeau de Rohan. Une mention d’honneur est due à deux 
capitaines huguenots, Huguet et Sigalon, qui se firent remar- 
quer par leur vaillance dans Réalmont assiégé par le prince 


1. Derniers récits du xvI° siècle, par Jules Bonnet; étude sur Anne de Rohan; 
pe 290-291. 
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de Condé, infidèle à la cause de ses aïeux. La trahison abrégea 
la résistance etamena une capitulation qui consterna ces deux 
nobles cœurs. Retranchés dans un bastion, «avec quelques 
bons habitants, ils eurent, dit Rohan, la résolution de tesmon- 
gner qu'ils mourroient plus tost que de quitter leurs armes. 
Ainsi elles leur demeurèrent afin qu'ils remportassent autant 
d'honneur de leur courage comme les autres d’infamie de leur 
lascheté ‘. » 

Il faut ici admirer la prodigieuse activité de Rohan, pré- 
sent partout de sa personne ou de ses conseils dans les villes 
insurgées, et n’abandonnant rien à la fortune de ce qu’il peut 
lui ravir par la promptitude de ses coups. Il ne peut sauver 
la garnison protestante de Gallargues du triste sort qui l’at- 
tend; mais il fait d’Aimargues la citadelle avancée de Nimes, 
un camp retranché qui défie les assauts de Montmorency. Il 
« nettoie les bicoques autour de Nimes et d’'Uzès ». La prise 
de Vézenobres, entre Alais et La Calmette, est un de ses der- 
niers exploits. Pendant que deux de ses lieutenants, Aubais 
et Saint-Étienne se dirigent, l’un sur Castres, l’autre vers le 
comté de Foix, lui, avec le reste de sa troupe, va attaquer Vé- 
zenobres « pour divertir le duc de Montmorency du Vivarais. 
Il le surprend par une grande traite qu’il fait, si desgarni 
d'hommes, qu'ayant prins la ville par pétard et la nuit sui- 
vante ayant mis son canon en batterie, dès le lendemain il 
bat le chasteau et le prend d’assaut, donnant la vie à ceux 
qui s’estoient retirés dans quelques tours ?. » | 

Les prodiges de Rohan déployant sur un théâtre restreint 
les ressources d’un grand homme de guerre, courant de Nimes 
à Alais, Anduze, et songeant à faire des Cévennes le dernier 
boulevard de la liberté religieuse, ne purent que retarder de 
quelques mois le triomphe de Louis XIII, déjà vainqueur de La 
Rochelle. C’est dans la correspondance du cardinal de Riche- 


1. Mémoires de Rohan, t. I, p. 258. L'année suivante (1628) Huguet commande 
le fort de Générac. 
2. Mémoires, t. 1, p. 274. 


A Ex si 
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lieu (avril-juillet 1629) qu’il faut suivre les progrès des armées 
royales et la prompte décomposition du parti protestant 
miné par l'intrigue et la trahison. Privas vient de succomber 
après une résistance héroïque (30 mai). Alais succombe à son 
tour; Nimes n’essaie pas même de résister. On peut prévoir 
la paix prochaine : « M. de Rohan est maintenant extrêmement 
estonné,; mais dans peu de temps il le sera bien davantage. 
Il m’envoia hier un conseiller de la chambre de Castres pour 
me prier de favoriser la paix; mais il ne chante pas encore 
comme il faut. Avec le temps il viendra au point auquel on le 
peut désirer. Le reste de l’esté fera voir beaucoup de choses 
qu'on ne scauroit penser ‘ ». 

La lettre du cardinal à M. de Rancé, du 7 juillet suivant, an- 
nonce le triomphe définitif : « La paix aura surpris les esprits 
malins; à la vérité elle est miraculeuse, car elle coupe les ra- 
cines du mal pour le présent et pour l'avenir. Anduze, Sauve, 
Le Vigan, Ganges, Uzès, Aimargues et Nimes ont déjà obéy et 
chaque place a donné ses otages pour seureté. Il ne restera 
plus que le Haut-Languedoc qui suivra bientost, Dieu ai- 
dant? ». De la Calmette on put voir la marche triomphale du 
roi de Lédignan à Saint-Chaptes, de Saint-Chaptes à Uzès, au 
château de Saint-Privat, à Nimes. Les guerres de religion 
étaient terminées, la liberté religieuse semblait garantie. Elle 
subsistait encore; mais pour combien de temps ? 

Quelle était, à l’époque dont on vient d’esquisser l’histoire, 
lasituation de La Calmette, au point de vue religieux ? La po- 
pulation était partagée par portions inégales, entre deux 
cultes : les catholiques, au nombre de 400, possédaient une 
église assez vaste, avec un cimetière à l’entour; les réformés 
(240 environ) n'avaient pas de temple*. Ils se réunissaient 

1. Correspondance de Richelieu, dans le recueil des Documents inédits t. II, 


p. 390; lettre à la Reinedu 17 juin 1629. 

2. Ibidem, p. 369. 

3. J’emprunte ces chiffres à un document officiel contemporain de la Révocation 
et sur lequel j'aurai l’occasion de revenir. Dions comptait alors 300 protestants 
et la Rouvière 100. C’est à peu près le nombre actuel. 
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pour prier dans la demeure du sieur d’Ardouin, ayant droit 
d'exercice, et plus souvent hors du village, dans ces assemblées 
populaires qui attiraient autour d’une chaire dressée à la hâte 
et d’un pasteur aimé les protestants fort nombreux des 
hameaux voisins. Ce fut seulement en 1650 que l’Église, 
ayant alors pour ministre M. Faucher (ou Fauchié)”, résolut 
l'achat d’une maison qui serait consacrée aux réunions de 
culte. Ses vues se portèrent d’abord sur un immeuble « fort 
commode pour servir de temple », n’était que le propriétaire, 
Venture Dumas, prétendait s’y réserver une pièce, ou crotton, 
sorte de cave. La question fut soumise au consistoire de 
Nîmes qui en délibéra gravement et vit un péril dans le voisi- 
nage d’un «€ papiste »°. Faucher dut chercher ailleurs, et 
comme il ne trouva rien à sa convenance, on décida l’acqui- 
sition d’un terrain et la construction d’un temple pour lequel 
la Compagnie de Nîmes accorda cent livres. Ge modeste édi- 
fice, élevé du côté du couchant, à une distance raisonnable 
de l’église catholique, eut une existence éphémère, et n’a 
laissé qu'un vague souvenir dans l’étroite ruelle qu’on appelle 
encore rue du Temple. Dix ans à peine écoulés, un de ces 
souffles précurseurs de la Révocation qui marquèrent l’avè- 
nement personnel de Louis XIV, abattit l’humble sanctuaire 
dont la pièce suivante atteste la courte destinée : 


La Calmette. Juin 1662. 


Ordonnance portant deffense aux habitans de la R. P. R. du dit lieu 
d'y faire l'exercice de leur Religion. 


Entre le sindic du clergé du diocèse d’Uzès demandeur à ce que inhi- 
bitions et deffenses soient faictes aux habitans de la Calmette d’y faire à 


4. Qu'il ne faut confondre ni avec le ministre Jean Faucher de Nîmes (1617- 
1628), ni avec un autre d’'Uzès. 

2. Registre du Consistoire de Nimes. Séance du 10 août 1650. Extrait important 
communiqué par M. Ch. Sagnier, et réservé à l’appendice, C’est un avocat du 
nom de Recolin qui est le député des protestants de La Calmette à Nîmes. 

3. La dernière à gauche de la rue principale qui n’est que la route d’Alais cou- 
pant le village én deux parties presque égales. 
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ladvenir aucun exercice de leur Religion et que à cet effet le temple 
consiruit au dit lieu soit desmoly, d’une part, et les habitans de la 
Religion prétendue refformée du dit lieu de la Calmette defendeurs, d’au- 
tre part. Veu l'exploit donné aux fins susdites au sieur deffendeur le 14 
avril dernier, ordonnance du commandement de produire du troisiesme 
de may ensuivant signifiée au dit deffendeur, forclusion obtenue par le 
dit demandeur le sixiesme du mois de may, faute par le dit demandeur 
d’avoir produit en la dite instance, demande du dit sindic signifiée le 
premier du susdit mois de may et certificat du greffier de la commission 
de ce jourd’hui. Comme il n’a esté aucune chose produite en sa main de 
la part des habitants de la R. P. R. du dit lieu en la présente instance, 
tout considéré, Nous faisant droict sur les conclusions bien acquises à 
l'encontre des dits habitants de la R. P.R. de la Calmette et pour le profit 
annoncé, faisons expresses défenses de fere aucun exercice de la dite reli- 
gion au dit lieu à peine de désobéissance, auquel effect ordonnons que le 
temple sera fermé, et auparavant fère droict sur la desmolition de- 
mandée du dit temple, ordonnons que dans huitaine pour tout dellay du 
jour de la signification de nostre présente ordonnance au procureur des 
dits defendeurs, ils se produiront si bon leur semble, autrement à faute 
de se présenter dans le temps et dellay passé sera faict droit sur la des- 
molition requise, ainsi qu’il appartiendra sans autre forclosion ou inthi- 
mation quelconque, mandons au premier huissier archer ou sergent fère 
tous exploits, significations, deffenses et autres actes requis et nêces- 
saires. Fait à Nismes, vingtiesme jour de juin 1662 : 
BIONNE. Par mon dit seigneur, Tournier. 


Rien de plus difficile pour une paroisse que la constatation 
du droit et la production des titres sur lequel reposait le libre 
exercice de la religion réformée. Quand on lit attentivement 
l'Édit de Nantes, on est plus frappé des restrictions apportées 
à la liberté du culte que des garanties propres à en assurer 
le maintien. Comme l’a remarqué M. de Félice, « cette grande 
charte de la Réforme française accordait simplement ce qui 
suit : Pleine liberté de conscience dans le for intérieur; exer- 
cice public de la religion dans les lieux où il était établi en 
1597, et dans les faubourgs des villes; permission aux sei- 
gneurs haut justiciers de faire célébrer les offices dans leurs 
châteaux, et aux gentilshommes de second rang de recevoir 
trente personnes à leur culte privé ». Mais il n’était pas un de 
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ces articles, sauf le premier, qui ne donnût licu à de conti- 
nuelles contestations où l'autorité civile se montrait rarement 
impartiale. La construction des temples était soumise à tant 
de formalités, entourée de tant de mesures restrictives dans 
les campagnes, que le droit était presque illusoire. On le vit 
bien aux nombreux arrêts de démolition prononcés en 1669, 
et qui jonchèrent de ruines la Saintonge et le Poitout. Le Lan- 
guedoc ne pouvait échapper à ces mesures intolérantes qui 
présageaiént déjà les plus mauvais jours de la Révocation. Le 
temple de La Calmette fut un des premiers atteints, et lamino- 
rité religieuse qui s’y réunissait pour prier, pour appeler la 
bénédiction de Dieu sur les grands actes de la vie civile, ne 
put trouver qu’un abri passager sous le toit de la noble 
famille qui représentait encore un droit tutélaire aux yeux des 
populations. 

Le temple de La Rouvière n’eut pas meilleur sort que celui 
de La Calmette. Construit sans doute à une date antérieure, 
sous les auspices du seigneur du lieu, qui, comme on l’a vu, 
professait la Réforme, il dut s’élever, non loin du château, sur 
la terrasse qui domine une plaine charmante, arrosée par une 
rivière prenant son cours dans les garrigues voisines, et cou- 
lant nonchalamment à travers les prés et les écluses des mou- 
lins, avant de se perdre au-dessous de Dions, ou de porter le 
tribut de ses eaux singulièrement amoindries au Gardon qui 
descend vers les gorges de Ste Anastasie. Les raisons invoquées 
contre le temple de La Calmette, ou plutôt les chicanes juri- 
diques dont il fut l’objet, se renouvelèrent à peu près dans les 
mêmes termes à La Rouvière, et la population protestante 
des deux hameaux vit tomber à la même époque, presque du 
même coup, les deux édifices consacrés à la prière, dont le 
premier atteint par le souffle de l'intolérance, n'avait pas 


1. Lièvre, Histoire des Protestants du Poitou, t. II, p. 71 et suivantes. Les 
syndics du clergé se bornent à invoquer partout le même argument, l’absence 
de titres attestant un exercice non interrompu pendant les années 1596 et 1597. 
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même abrité, dans sa courte existence, une génération de 
croyants. 

Au souvenir des temples sitôt abattus dans cette région du 
Gard, se lie celui des pasteurs qui remplirent les fonctions 
du ministère en ces temps difficiles. On a déjà nommé Fau- 
cher, originaire sans doute d’Alais, et que l’on se représente 
volontiers comme un homme prudent, avisé, dans une bour- 
gade animée de l’esprit le plus intolérant, dont la majorité 
ne voyait pas de bon œil l'exercice d’un culte nouveau et 
n’attendait qu’une occasion pour le témoigner. Faucher ne 
passa du reste que peu d'années, trois au plus (1650-1652), 
à La Calmette. Il eut pour successeur Capieu ou Capion, ori- 
ginaire d'Uzès, mentionné en 1666, dans le Journal de la fa- 
mille Ardouin sous ce titre : « Aumonier de nostre maison. » 
Il devint plus tard pasteur de Saint-Dézéry (1678-1681). II fut 
remplacé à La Calmette par Pierre Thubert, auparavant pas- 
teur de Lédignan et de Tornac, auquel succéda, en 1672, Rol- 
land Rey, peut-être de la famille qui devait donner au protes- 
tantisme nimois un de ses plus touchants martyrs. Après lui 
vint Claude Justamond, qui eut pour successeurs Clarion, Du- 
val, Jacques Maistre…. Nous touchons, avec ce dernier, à une 
date néfaste : 1685 ! 

Durant la période qui suivit la démolition des deux temples, 
l’Église de La Calmette ne fut pas exempte de troubles inté- 
rieurs, si l’on en juge par ces lignes des registres du Consis- 
toire du 20 avril 1670 : « Sur la proposition faite par M. Car- 
cenat, ministre, la compagnie a député M. Lombard, ministre, 
pour aller prescher dimanche prochain à La Calmette, et 
M. Fonfroide, diacre, pour accompagner le dit sieur Lombard 
et tascher de mettre en paix cette Église®. » De quelle nature 
étaient les troubles ainsi mentionnés, et correspondant au 


4. La Rouvière, juin 1662. Ordonnance portant deffenses aux habitans de la 
R. P. R. dudit lieu d’y faire l'exercice de leur religion, etc. (Arch. nat., série TT, 
261). Voir cette pièce à l’appendice. 

9. Communication de M. Charles Sagnier. 
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ministère de Pierre Thubert, aumônier de la famille Ardouin ? 
Quelle en fut la durée ? On l’ignore. Mais ils étaient apaisés 
quand se réunit à Nîmes (22 octobre 1678) le colloque d’Uzès 
qui fournit la liste des pasteurs en exercice à cette date; on y 
lit ces mots : « Le sieur Justamond, ministre du seigneur de La 
Calmette ». Ce colloque, présidé par M. Thomas, ministre de 
Montaren, et ayant pour secrétaire M. Rey, ministre de Fons, 
régla divers points en litige et fut sans doute le dernier acte 
de la vie ecclésiastique dans cette circonscription de l’ancien 
synode du Bas-Languedoc#. 

Il faut rappeler cependant la courageuse supplique du 
synode d’Uzès de 1680, qui allaexpirer sans écho à Versailles?. 
Pendant que de paisibles populations vouées aux travaux 
des champs, ou aux soins du commerce et de l’industrie, ne 
demandaient qu’à servir fidèlement Dieu et le roi, selon le pré- 
cepte apostolique, le clergé, poursuivant son œuvre néfaste, 
ne cessail de réclamer dans ses assemblées générales l’aboli- 
tion de l’Édit donné par Henri IV, juré par ses successeurs, 
et sur lequel reposait la prospérité du pays. Le ton de ces 
remontrances épiscopales varie selon les temps, doucereux ou 
acerbe, suppliant ou hautain, mais toujours dicté par une 
haine irréconciliable contre la liberté de conscience et la loi 
qui en protège les manifestations extérieures. Jeune, superbe, 
asservi à ses passions ou déjà s’inclinant sous le joug d’une 
astucieuse favorite, madame de Maintenon, et croyant réparer 
les scandales de sa vie par ses rigueurs contre les dissidents, 
Louis XIV n’est que trop enclin à écouter les voix adulatrices 
qui lui conseillent de révoquer la charte de son aïeul. Dans 
cette croisade contre le droit, les évêques d'Uzès se distin- 
guent par leur violence. Les rares conversions que l’on voit 
se produire au profit du protestantisme amoindri et opprimé 


1. Archives natlonales, série TT, 282. Je reproduis cette pièce importante à 
Pappendice. 

2. 22 octobre 1680 (Bull., t. XXX, p. 439). Ph. Corbière, Histoire de l'Église 
réformée de Montpellier, p. 220-223, 
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presque partout, mettent le comble à leur fureur : « Tout est 
perdu à jamais, s’écrie messire de Grignan, tous nos soins 
sont superflus, notre zèle tout à fait inutile. par la funeste 
liberté, ou pour mieux dire, par l’horrible libertinage qui 
donne lieu aux catholiques de votre royaume de faire banque- 
route à leur religion. Ces misérables déserteurs qui nous 
affligent à toute heure mériteraient sans doute d’être terrassés 
sous les carreaux et sous les foudres de la colère de Dieu‘. » 

La colère du ciel ne saurait suffire au pieux prélat invo- 
quant, avec ses collègues, les salutaires rigueurs du monarque 
contre Phérésie « agonisante» . À chaque réclamation du clergé 
correspond une restriction nouvelle de l’Édit, qui voit tomber 
l’une après l’autre toutes les clauses protectrices de la liberté 
de conscience. Exclusion des réformés de tous les emplois 
civils, suppression des chambres mi-parties, démolition des 
temples sous les plus futiles prétextes, enfants enlevés à leurs 
parents pour être catéchisés, au mépris des droits les plus 
sacrés, dans la religion catholique, apostolique et romaine, 
peines contre les relaps donnant le hideux spectacle de cada- 
vres traînés sur la claie au milieu des outrages de la populace, 
premiers essais de dragonnades terrorisant les familles, des 
provinces entières, tels furent les degrés rapidement par- 
courus de la persécution destinée à vaincre ceux qui, selon 
l'expression de Louvois, aspiraient à la sotte gloire d’être les 
derniers à professer une religion qui déplaisait à Sa Majesté. 
Lorsqu’en un jour néfaste (18 octobre 1685), Louis XIV signa 
l'acte de révocation, il ne subsistait presque plus rien de 
l'Édit dont le nom seul protégeait encore une minorité reli- 
gieuse réduite aux plus cruelles extrémités. 

S'il faut en croire les actes officiels, Nimes n’opposa qu’une 
faible résistance aux convertisseurs. Deux partis se dessinaient 
dans son sein : celui des modérés, inclinant à la soumission 


1. Les remontrances du clergé et la révocation de l’édit de Nantes, par 
0. Douen (Bull., t. XIV, p. 75). 
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dans l'espoir de meilleurs jours; celui des zélateurs, ne consi- 
dérant que le devoir sans être toujours prêt à l’accomplir. Ils 
parurent unanimes lorsqu'un des pasteurs, Cheyron, montant 
pour la dernière fois en chaire dans le temple de La Calade 
condamné à tomber sous le marteau démolisseur, prit Dieu 
à témoin de la fidélité de son ministère, et prononça ces 
paroles d’une voix entrecoupée de sanglots : « J'en atteste 
le Seigneur devant lequel je paraîtrai aujourd’hui peut-être, 
car la mort et la ruine planent sur nos têtes. Mais, à brebis 
d'Israël, quel compte lui rendrai-je de vos âmes? Que lui 
dirai-je de vos résolutions ? Aurai-je à vous accuser du renie- 
ment de votre foi ou à mentionner avec joie votre fidélité à 
l'Évangile? Ah ! jurez ici dans son temple, dont la voûte ne 
retentira plus ni des chants de nos louanges, ni du son plus 
onctueux de nos prières, que vous persévérerez, quoiqu'il en 
coûte, quelque sacrifice qu'il faille faire, jusqu'à la mort, 
pour obtenir la couronne des martyrs glorifiés dans le ciel!.… 
— Nousle jurons, s’écrièrent une multitude de voix oppressées 
par la douleur la plus vive, au milieu d’une explosion de sou- 
pirs et de larmes, de cris pitoyables et de lamentations déchi- 
rantes { ». 

Mystères du cœur humain dont nul ne peut se flatter de dire 
le dernier mot! Le ministre qui trouvait à cette heure de si 
pathétiques accents, était secrètement vendu à la cour avec un 
de ses collègues, Paulhan (les deux autres, Icard et Peyrol, 
condamnés à mort par contumace, étaient en fuite),-et la plu- 
part des auditeurs du temple de La Calade devaient signer, 
l’année suivante (19 novembre 1686) l'acte d’abjuration qu'on 
peut lire encore dans le Registre secret du Présidial de Nimes”. 
Les mêmes formalités s’accomplirent, sous la pression des dra- 


1. Borrel, Histoire de l'Eglise réformée de Nîmes, p. 309. 

2. Ce document a été publié tout au long dans une Revue locale, Nemausa, 
(juillet 1883) avec 241 signatures et une liste de 84 personnes illettrées. Presque 
toutes les familles qui professent encore la foi protestante à Nimes y sont repré- 
sentées. Nombre de leurs membres avaient déjà pris le chemin de lPexil. 
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gons de Saint-Ruth, à Uzës, Alais, Anduze et dans toutes les 
paroisses rurales de la Gardonnenque. Les protestants de La 
Calmette, de Dions et de La Rouvière, au nombre de plus de 
six cents, subirent la commune loi et durent se résigner à 
assister à la messe, à recevoir la bénédiction catholique du 
mariage, du baptème et du lit de mort. Aux yeux du prêtre, 
comme à ceux du magistrat, il n’y eut plus de dissidents; il 
ne restait que des nouveaux convertis ; ainsi appelait-on ces 
transfuges involontaires d’une foi qui vivait au fond des 
cœurs. L'œuvre de l'intolérance parut donc accomplie, et un 
de ses plus funestes conseillers, Michel Le Tellier, commen- 
tant les paroles de Siméon, put dire : « Seigneur, laisse aller 
maintenant ton serviteur en paix, car mes yeux ont vu ton 
salut ! » 


JULES BONNET. 


(La fin prochainement.) 
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DOCUMENTS 


POURSUITES 


CONTRE LES RÉFORMÉS D’ALENÇON 


1533-1534 


Du lundi, septiesme jour de septembre. 


Veu par les commissaires ordonnez par le Roy à Alençon le pro- 
cès criminel faict à l’encontre de Nicolas Briolay, natif et demourant 
en la dicte ville d'Alençon, à present prisonnier ès prisons de la 
consiergerie dudictlieu, pour raison de plusieurs grans et execrables 
blaphemes par luy dictz et proferez contre le sainct sacrement de 
l'autel, l'honneur dela vierge Marie, reverence des sainctz etsainctes, 
de paradis et estat universel de nostre mere saincte eglise, à plain 
contenuz audict procès contre luy faict; veues aussi les conclusions 
baillées et prinses par le procureur du Roy, auquel ledict procès 
auroit esté communicqué ; et oy et interrogé sur ce par lesdicts com- 
missaires, icelluy prisonnier, et tout considéré ; 

Lesdictz commissaires par arrest? ont condenné et condennent 
ledict Nicolas Briolay, pour raison desdictz cas, à faire amende hon- 
norable devant la principalle porte de l’eglise Nostre-Dame de ceste 
ville d'Alençon, et illec à genoulx tenant une torche de cire ardent 
du poix de deux livres, requerir mercy et pardon à Dieu, à la glo- 
rieuse virge Marie, aux sainctz et sainctes de paradis, au Roy et à 
justice desdictz blaphemes, et d’iceulx se desdire et repentir. Ce 
faict, estre mené et conduict aux poullies hors la porte de Sarte de la 


1. Voir le dernier numéro du Bullelin, p. 112. 
2. En marge : Conclud le samedi cinquiesme jour de septembre, du matin, 
au Palais d'Alençon. Errault R. 
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dicte ville d'Alençon, au lieu plus commode et convenable, où illec 
sera mis et attaché ung pousteau, à l’entour duquel sera faict ung 
grand feu. Et après avoir par lediet prisonnier esté estranglé, 
sera ars et bruslé, et son corps mis et converty en cendres. Et ont 
les dictz commissaires declairé et declairent tous et chacuns les 
biens dudict Briolay acquiz et confiquez à qui il apartiendra. 

Faict et executé ce dict jour septiesme de septembre mil cinq cens 
trente quatre. 

Veues par les commissaires ordonnez par le Roy à Alençon les 
charges et informations faictes à l’encontre de Symon et Bertrand 
Bahuel, pere et filz, et Jehan Juliotte demourans en ladicte ville 
d'Alençon; et oy sur ce le procureur du Roy, et tout consideré ; 

Lesdictz commissaires ont ordonné et ordonnent les dictz Bahuel 
pere et filz, ensemble ledict Juliotte, estre prins au corps quelque 
part qu’ilz pourront estre trouvez en ce royaulme, efiam in loco 
sacro, à le charge de les reintegrer, si faire ce doit, et amenez pri- 
sonniers soubz bonne et seure garde, à leurs despens, ès prisons de 
la consiergerie dudict Alençon, pour illec ester et fournir à droit sur 
lesdictes charges et informations. Et ou prins et apprehendezne pour- 
ront estre, adjournez à troys briefz jours à comparoir en personne 
par devant lesdictz commissaires audict Alençon, sur peine de ban- 
nissement de ce royaulme, confiscation de corps et de biens, et d’es- 
tre actainctz et convaincuz des cas à eulx imposez, pour respondre 
audict procureur du roy aux fins et conclusions qu'il vouldra contre 
eulx prendre et elire. Et oultre tous et chacuns les biens desdictz 
Bahuelz et Juliotte estre prins, saisiz et mis en la main du Roy par 
bon et loyal inventaire, regiz et gouvernez par bons et suffisans com- 
missaires, qui en puissent rendre bon compte et reliqua, quant et 
à qui il appartiendra et par lesdictz commissaires en sera ainsi 
ordonné. 

Veues par les commissaires ordonnez par le Roy à Alençon les 
charges et informations faictes par maistre Loys Roillart et Bonaven- 
ture de Sainct-Berthelemy, conseilliers dudict seigneur en sa court 
de Parlement, et commissaires de par luy en ceste partie, à la dili- 
gence et advertissement de Jehan Moussy, escuyer, seigneur de la 
Mothe, à l'encontre de Jehan Henault, à present prisonnier ou chas- 
teau dudict Alençon ; et oy sur ce le procureur du Roy, et tout con- 


sidéré ; 
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Lesdictz commissaires ont elargy et faict mectre hors desdictes pri- 
sons ledict Jehan Henault par tout, en faisant les submissions acous- 
tumées. Et neantmoins luy ont reservé et reservent iceulx commis- 
saires son action pour ses dommaiges et interestz contre qui ap- 
partiendra et à eulx leurs defenses au contraire. 

En ensuivant lequel arrest, ledict Henault a esté elargy et mis 
hors desdictes prisons, après ce qu’il a promis et juré retourner et 
se rendre en l’estat qu’il estoit, toutes foys et quantes que par les- 
dictz commissaires ainsi sera ordonné. 


LE CRIER R. 


Veues par les commissaires ordonnez par le Roy à Alençon les 
charges et informations faictes à l'encontre de Françoise Larchere, 
dicte Gueville, demourant audict Alençon, et oy sur ce le procureur 
du roy, et tout considéré; 

Lesdictz commissaires ont ordonné et ordonnent ladicte Lar- 
chere, dicte Gueville, estre adjournée à comparoir en personne par 
devant lesdictz commissaires au diet Alençon, à certain jour, sur 
peine de bannissemment de ce royaulme et d’estre actainte et con- 
vaincue des cas à elle imposez, pour respondre au procureur du Roy 
aux fins et conclusions qu’il vouldra contre elle prendre et elire, 
proceder et faire en oultre selon raison. 


Du mercredi neufviesme jour de septembre, du matin. 


Veu par les conseilliers du Roy, juges et commissaires ordonnez 
à Alençon, le procès criminel faict à l'encontre de Jehan Ruel, natif 
de Courteilles, prisonnier ès prisons de la consiergerie dudict lieu 
d'Alençon, pour raison de plusieurs grans et execrables blaphemes 
par luy dictz et proferez, et esquelz il a longuement perseveré, con- 
tre le sainct sacrement de l’autel, l’houneur de la virge Marie, reve- 
rence des sainctz et sainctes de paradis el estat universel de nostre 
mere saincte eglise, à plain contenuz audict procès contre luy faict; 
veues aussi les conclusions baillées et prinses par le procureur du 
Roy, auquel ledict procès avait esté communicqué, et oy et interrogé 
sur ce par lesdictz commissaires icelluy prisonnier, et tout considéré. 

Lesdictz commissaires par arrest ont condenné et condennent le- 
dict Ruel, pour raison desdictz cas à faire amende honnorable devant 
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la principalle porte de l’eglise Nostre-Dame de ceste dicte ville d’A- 
lençon, et illec à genoulx, tenant une torche de cire ardent du poix 
de deux livres, requerir pardon à Dieu, à la glorieuse virge Marie, 
aux sainc{z et sainctes de paradis, au Roy et à justice, desdictz bla- 
phemes, et d’iceulx se desdire et repentir; ce faict, estre mené au 
Marchis hors la porte de Sées, et illec au lieu plus commode et con- 
venable sera mis et planté ung pousteau à l’entour duquel sera faict 
ung grant feu, et après avoir esté eslranglé, estre ars bruslé et son 
corps converty en cendres. Et ont lesdictz commissaires declairé et 
declairent tous les biens dudict Ruel acquis et confisquez à qui il 
appartiendra. 
ERRAULT R. 


Du dixiesme jour de septembre, après disner. 


Veues par les conseilliers du Roy, juges et commissaires de par 
luy ordonnez à Alençon, les interrogatoires et confessions faictes ce 
jourd’huy par devant eulx par damoyselle Jehanne d’Avoise, dame 
dudict lieu, adjournée à comparoir en personne, et tout considéré; 

Lesdictz juges et commissaires ont ordonné et ordonnent que les- 
dictz interrogatoires et confessions de ladicte damoyselle Jehanne 
d’Avoise seront monstrées et communiquées au procureur du Roy, 
pour bailler et prendre sur icelles ses conclusions. Et ce pendant et 
jusques à ce que par lesdictz juges et commissaires autrement en 
soit ordonné,*ilz ont defendu et defendent à ladicte damoyselle 
Jehanne d’Avoise de partir de ceste ville sur peine de perdition de 


cause et d’estre actaincte et convaincue des cas à elle imposez. 


DE Harry R. 


Veues par les conseilliers du Roy, juges et commissaires par luy 
ordonnez à Alençon, les interrogatoires et confessions faictes devant 
eulx par la vefve de feu Macé Petitet le femme de Vincent Chappel- 
lain, demourans à Courteilles, adjournées à comparoir en personne 
par ordonnance desdictz conseilliers, juges et commissaires dudict 
seigneur; et oy sur ce le procureur du Roy, et tout consideré; 

Lesdictz conseilliers, juges et commissaires ont renvoyé et ren- 
voyent lesdictes femmes en leurs maisons, à la charge toutes foys 
de retourner et se rendre en l’estat qu’elles estoient, toutes foys et 
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quantes que ainsi par eulx sera ordonné, sur peine d’estre actainctes 
et convaincues des cas à elles imposez. 
ERRAULT R. 


Veues par les commissaires ordonnez par le Roy à Alençon les 
charges et informations faictes à l’encontre de damoyselle Jehanne 
d’Avoise, dame dudict lieu, et ung nommé Delafosse, son serviteur, 
et oy sur ce le procureur du Roy et tout consideré; 

Lesdictz commissaires ont ordonné et ordonnent ladicte damoy- 
selle Jehanne d’Avoise estre adjournée à comparoir en personne 
par devant eulx à certain jour, en ladicte ville d'Alençon, sur peine 
de bannissement de ce royaulme, et d’estre actaincte et convaincue 
des cas à elle imposez, pour respondre audict procureur du Roy, à 
telles fins, requestes et conclusions qu’il vouldra contre elle pren- 
dre et elire. Et oultre ledict Delafosse estre prins et apprehendé 
au corps quelque part qu’il pourra estre trouvé en ce royaulme, 
etiam in loco sacro, à la charge de le reintégrer, si faire ce doit, 
et icelluy amené prisonnier soubz bonne et seure garde ès prisons 
de la consiergerie d'Alençon, pour ester et fournir à droit sur les 
dictes charges et informations, et respondre audict procureur du Roy, 
aux fins et conclusions dessus dictes. Et ou prins et apprehendé ne 
pourra estre, adjourné à troys briefz jours, sur peine de bannisse- 
ment de ce royaulme, confiscation de corps et de biens et d’estre 
actainct et convaincu des cas à luy imposez, à estre et comparoir par 
devant lesdictz commissaires en ladicte ville d'Alençon, proceder 
et faire en oulire ainsi qu’il appartiendra par raison. 

Dezasses R. 


Les commissaires ordonnez par le Roy sur le faict d'Alençon ont 
commandé et enjoincts de par ledict seigneur et eulx, à Jehan Bes- 
nault, sergent de la Prevosté d'Alençon, d’accompaigner Jehan Tar- 
ger, huissier en la court de Parlement à Paris, par eulx prins pour le 
faict et execution de leur commission, à faire et executer adjourne- 
mens à troys briefz jours et tous autres exploictz quelz qui soient, 
par eulx ordonnez et commandez, et à donner audict huissier con- 
fort et ayde en telle sorte que la force demeure au Roy et justice 
soit obeye. Et oultre permect audictz huissier et Besnault de pren- 
dre et appeller avec eulx tel nombre de gens, sergens, officiers et 
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aultres personnes qu’ilz vouldront pour le faict des dictes executions 
et commander ausdictz sergens, officiers et autres de leur donner 
confort et ayde, ainsi qu’ilz verront estre à faire par raison. 


Du unziesme jour de septembre, du matin. 


Veues par les conseilliers du roy, juges et commissaires de par 
luy ordonnez à Alençon, les interrogatoires et confessions faictes 
par devant eulx par Michon, femme de Jehan Juliotte, de la ville 
d'Alençon, prisonniere de l’ordonnance desdictz conseilliers, juges 
et commissaires dudict seigneur ès prisons de la consiergerie du- 
dict lieu, et oy sur ce le procureur du roy, et tout considéré; 

Les conseilliers, juges et commissaires dessus dictz ont ordonné 
et ordonnent ladicte Michon Juliotte estre mise hors des dictes pri- 
sons et elargie par ceste ville d'Alençon tant seullement, en faisant 
par elle les submissions acoustumées. 

En ensuivant lequel arrest, ladicte Michon a esté elargie et mise 
hors desdictes prisons, après ce qu’elle a promis et juré ne partir 
de ceste ville d'Alençon, sans le congé, licence et ordonnance des- 
dictz conseilliers, juges et commissaires dessusdictz, sur peine d’es- 
tre actaincte et convaincue des cas à elle imposez. 


ErRAULT R. 


Dudict jour, après disner. 


Sur la requeste presentée aux conseilliers du Roy, juges et com- 
missaires par luy ordonnez à Alençon, par Jehan Tournebeuf, Olivier 
Esnault et Raoullin Bucquet, geollier et garde des prisons de la ville 
de Sées, tendant afin d’avoir payement et solution pour avoir vacqué 
par l’espace de deux jours, par le commandement desdictz conseil- 
liers, juges ét commissaires, à conduire et amener prisonnier ès 
prisons de ceste ville d'Alençon Jehan Lebrun, lors prisonnier de- 
tenu esdictes prisons de Sées pour aucuns cas à luy imposez ; veue 
par lesdictz conseilliers, juges et commissaires ladicte requeste, oy 
sur ce le procureur du Roy, et tout considéré ; 

Lesdictz conseilliers, juges et commissaires ont taxé et taxent 
ausdictz Tournebeuf, Olivier Esnault et Raoullin Bucquet, pour les 
causes que dessus, la somme de soixante solz parisis, à icelle pren- 
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dre et avoir sur les biens dudiet Lebrun, s’aucuns en a, sinon sur. 


les deniers du roy. 

Veues par les conseilliers du Roy, juges et commissaires par luy 
ordonnez à Alençon, les informations faictes à l’encontre de damoy- 
selle Jehanne d’Avoyse, dame dudict lieu, prisonniere arreslée par 
ceste dicte ville d'Alençon, les interrogatoires et confessions par elles 
faictes devant lesdictz conseilliers et commissaires ; et oy sur ce le 
procureur tu roy, et tout considéré ; 

Lesdictz conseilliers, juges et commissaires ont ordonné et or- 
donnent que messire Jehan Chambeurs, prestre, curé de Radon!, 
et frere Thomas Louvet, hermite à Matreleurouse, de la paroisse de 
Feugeretz?, en la forest d'Escouves, viendront en ceste dicte ville 
d'Alençon pour estre recollez et confrontez à ladicte damoyselle 
Jehanne d’Avoyse, pour ce faict estre au surplus ordonné ce que de 
raison. 

Dezasses R. 


Veu par les conseilliers du Roy, juges et commissaires de par luy 
ordonnez à Alençon, le procès criminel faict à l'encontre de Jehan 
Chastellays, natif de Courteilles, prisonnier ès prisons de la consier- 
serie de ladicte ville d'Alençon, pour avoir par luy indiscretement 
et irreverenment parlé du sainct sacrement de l’autel, et contre 
l'honneur et reverence des benoistz saincts et sainctes du paradis, 
et s’estre trouvé ès assemblées et conventiculles des gens suspectz 
de la secte reprouvée et non auctorisez de presches, ainsi que plus 
à plain est contenu oudict procès contre luy faict. Veues aussi les 
conclusions prinses et baïllées en ceste matiere par le procureur du 
Roy, el oy et interrogé sur ce par lesdietz commissaires icelluy pri- 
sonnier, et tout consideré; 

Les conseilliers, juges et commissaires dessus dictz ont, pour rai- 
son desdictz cas, condenné et condennent ledict Jehan Chastellays 
à faire amende honnorable devant la principalle porte de l’eglise 
Nostre-Dame de ceste dicte ville d'Alençon, ‘ayant la corde au col, 
piedz et teste nudz, à genoulx et en chemyse, et portant en ses 
mains une torche de cire ardent du poix de deux livres, etillec 


1. Arrondissement et canton d'Alençon (Orne). 


2. Feugerets n’est plus qu'un hameau dépendant de la commune de Vingt- 
Hanaps, canton d'Alençon. 
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requerir pardon à Dieu, à la glorieuse vierge Marie, aux saincts 
et sainctes de paradis, au Roy et à justice, desdictes parolles mal, 
indiscretement et irreverenment par luy proferées; et oultre estre 
battu et fustigé par les carrefours de ceste ville d'Alençon et 
audict lieu de Courteilles. Et luy enjoignent neantmoins lesdictz 
commissaires de bien vivre doresnavant, et ne renchoir ne plus 
tomber en telles indiscretions ne irreverences, sur peine de la 
hart. 
ErRAULT R. 


Du samedi, douzeiesme jour de septembre, du matin. 


Veu par les conseilliers du Roy, juges et commissaires par luy 
ordonnez à Alençon, le procès criminel faict à l'encontre de Estienne 
Laignel, dit Potier, et Jehan Coumyn, prisonniers ès prisons de la 
Consiergerie de ladicte ville d'Alençon, pour estre entrez de 
nuyt de propos deliberé et par effraction de verrieres, la vigille 
de la feste Dieu en l’an mil cinq cens trente troys, en l’eglise et 
chappelle Sainct-Blaise située hors la porte de Sées, et en icelle 
chappelle avoir prins et emporté les ymaiges de la glorieuse vierge 
Marie et de sainct Claude, icelles ignominieusement pendues à 
deux gouttieres en ladicte ville d'Alençon, contre l’honneur et 
reverence de Dieu, de la glorieuse vierge Marie, des saincts et 
sainctes de paradis, grant scandalle et contempnement de l’estat 
universel de nostre mere saincte eglise et de la religion catholicque, 
et perseverance d’iceulx prisonniers en leur mauvais vouloir, ainsi 
que plus à plain est contenu oudict procès contre eulx faict; veues 
aussi les conclusions prinses et baillées en ceste matiere par le pro- 
cureur du Roy, et oyz et interrogez sur ce lesdictz prisonniers par 
lesdictz conseilliers, juges et commissaires dessus dictz, et tout 
considéré ; 

Lesdictz conseilliers du Roy, juges et commissaires ont, pour 
raison desdictz cas, condenné et condennent lesdictz prisonniers et 
chacun d’eulx à avoir, devant ladicte chappelle Sainet-Blaise, le 
poing dextre couppé, cloué et attaché à deux pousteaulx, qui pour 
ce faire y seront mis et dressez; ce faict, iceulx prisonniers estre 
conduictz et menez ès lieux et rues où ils pendirent lesdictes ymai- 
ges, esquelz, ou lieu plus commode et convenable, seront dressées 
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deux potences, èsquelles lesdictz prisonniers seront penduz et es- 
tranglez par le temps et espace de troys heures; ce faict, leurs testes 
estre couppées et chacune d’elles mises au bout du fer d’une lance, 
et icelles portées aux deux principalles portes de ceste dicte ville 
d'Alençon, en lieu eminent, et leurs corps portez et penduz aux 
fourches patibulaires d’icelle ville. Et ont declairé et declairent les- 
dictz conseilliers, juges et commissaires dessus dictz tous et cha- 
cuns les biens d’iceulx prisonniers acquis et confisquez à qui il 
apartiendra. 
Prononcé et executé le xv° desdictz moys et an. 
LE CHARRON R. 


Dudict jour après disner. 


Veues par les conseilliers du Roy, juges et commissaires par luy 
ordonnez à Alençon, les interrogatoires et confessions faictes par 
devant eulx par maistre Jehan Duval, praticien et advocat audict 
lieu d'Alençon, prisonnier en la consiergerie dudict lieu, par ordon- 
nance desdictz commissaires, et oy sur ce le procureur du Roy, et 
tout considéré ; 

Lesdictz conseilliers, juges et commissaires dessusdictz ont or- 
donné et ordonnent que ledict Duval sera quant à present elargy et 
mis hors desdictes prisons, en faisant les submissions en tel cas 
requises et acoustumées, En ensuivant lequel arrest, ledict Duval a 
esté elargy et mis hors desdictes prisons, après ce qu’il a promis et 
juré retourner et se rendre en l’estat qu’il est toutes foys et quantes 
que par lesdictz conseilliers, juges et commissaires ainsi sera or- 
donné. 

ERRAULT R. 


Du quinziesme jour de septembre, du matin. 


Veues par les conseilliers du Roy, juges et commissaires par luy 
ordonnez à Alençon, les charges et informations faictes à l’encontre 
de messire Jehan Chassevant, prestre, chappellain de l’Hostel-Dieu 


audict Alençon, prisonnier en la consiergerie dudict lieu, les interro- 


gatoires et confessions faictes par ledict Chassevant par devant les- 


dictz commissaires, et oy sur ce le procureur du Roy, et tout consi- 
deré; 
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Lesdictz conseilliers, juges et commissaires ont renvoyé et ren- 
voyent la congnoissance de ceste matiere à l’evesque de Sées, lequel 
sera tenu bailler vicariat à deux notables personnaiges non suspectz 
ne favorables pour congnoistre et determiner de cestes matiere; 
par devant lesquelz la coppie des charges et informations chargeant 
ledict Chassevant, ensemble ses confessions et celle de maistre Jehan 
Duval, par eulx faictes devant lesdictz commissaires, seront portées. 
Et aussi icelluy Chassevant sera tenu se rendre et comparoir en per- 
sonne par devant lesdicts vicaires au jour qui luy sera donné et as- 
signé par eulx, sur peine d’estre actainct et convaincu des cas à luy 
imposez. Et neantmoins cependant et jusques audictjour à assigner 
par lesdictz vicaires, iceulx commissaires ont ordonné et ordonnent 
que ledict Chassevant sera elargy et mis hors desdictes prisons, en 
faisant les submissions acoustumées. 

En ensuivant lequel arrest, ledict Chassevant a esté elargy, après 
ce qu’il a promis et juré par ses sainctes ordres fournir entierement 
au contenu d’icelluy arrest, sur les peines que dessus. 

ErRAULT R. 


Veu par les conseilliers du Roy, juges et commissaires par luy or- 
donnez à Alençon, Le procès criminel faict à l’encontre de Jehan Le- 
brun, à present prisonnier ès prisons de la consiergerie dudict lieu 
d'Alençon, pour raison de plusieurs grans et excecrables blaphemes 
par luy dictz et proferez contre le sainct sacrement de l’autel, l’hon- 
neur de la vierge Marie, reverence des saints et sainctes de paradis, 
et estat universel de nostre mere saincte eglise, ainsi que plus à 
plain est contenu audict procès contre luy faict; veues aussi les con- 
clusions prinses et baillées par le procureur du Roy, auquel ledict 
procès auroit esté communicqué, et oy et interrogé sur ce par les- 
dictz conseilliers juges et commissaires icelluy prisonnier, et tout 
considéré ; 

Lesdictz conseilliers, juges et commissaires ont pour raison des- 
dictz cas condenné et condennent ledict Lebrun à faire amende hon- 
norable devant la principalle porte de l’eglise Nostre-Dame et ladicte 
ville d'Alençon, et illec à genoulx tenant une torche de cire ardent 
du poix de troys livres, requerir mercy et pardon à Dieu, à la glo- 
rieuse vierge Marie, aux saincts et sainctes de paradis, au roy et à 
justice, desdictz excecrables blaphemes, et d’iceulx se desdire et 
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repentir; ce faict, estre conduict et mené en quelque carrefour et 
lieu publicq hors ladicte ville d'Alençon, sur Le chemin de Sées, lieu 
convenable et commode, ou illec sera mis et ataché ung pousteau, 
alentour duquel sera faict un grand feu, et après avoir ledict pri- 
sonnier esté estranglé, sera ars et bruslé et son corps mis et con- 
verty en cendres. Et ont lesdictz commissaires declairé et declai- 
rent tous les biens dudict Lebrun acquis et confisquez à qui il apar- 
tiendra. 
Prononcé et executé le xvi° desdictz moys et an. 
LE CHARRON R. 


Cejourd’huy ont esté baillées et delivrées à Charles Boitart, servi 
teur de maistre Jehan Homedey, promoteur de l’evesque de Sées, 
les informations chargeans maistre Jehan Chassevant, ensemble ses 
interrogatoires et confessions avec celles de maistre Jehan Duval, et 
l arrest de renvoy donné par les conseilliers du Roy, juges et com- 
missaires ordonnez par ledict seigneur à Alençon, pour icelles por- 
ter audict evesque de Sées, ou son official, en ensuivant ledict arrest, 
pour proceder à l’encontre dudict Chassevant, ainsi qu’il verra estre 
à faire par raison, le tout selon le contenu dudict arrest. Lequel 
Boytart a promis porter lesdictes pieces estans en ung sac feablement 
cloz et scellé audict evesque ou sondict official. 


Du seziesme jour de septembre, du matin. 


Veuz par les conseilliers du Roy, juges etcommissaires par luy or- 
donnez à Alençon, les troys defaulx à troys briefz jours obtenuz par 
devant le procureur du Roy, demandeur en matiere de blaphemes 
contre l'honneur de Dieu et du sainct sacrement de l’autel, honneur 
et reverence des saincts et traditions de l’eglise, à l’encontre de 
Ysaac Legoulx, dit Tardif, Noel de Meaulx, Jehan Boullemer et Ju- 
lian de Bernay, defendeurs esdictz cas et adjournez à troys brifez 
jours à comparoir en personne par devant lesdictz conseilliers, juges 
et commissaires, sur peine de bannissement de ce royaulme, confis- 
cation de corps et de biens, et d’estre actainctz et convaincuz des 
cas à eulx imposez, et defaillans; les conclusions prinses par ledies 
procureur du Roy en ceste matiere à l’encontre desdictz defaillant 
et chacun d’eulx ; les rapportz et relations faictes sur ce par Jehna 
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Targer, huissier de la court de Parlement, avec les charges et infor- 
mations faictes à l'encontre desdictz defaillans et chacun d’eulx, et 
tout considéré ; 

Les conseilliers du Roy, juges et commissaires dessusdictz ont, pour 
raison desdictz blaphemes et autres cas contenuz esdictes informa- 
tions, et pour la reparation d’iceulx, condenné et condennent lesdietz 
Ysaac Legoux, dit Tardif, de Meaulx, Boullemer et de Bernay, etcha- 
cun d’eulx, à estre bruslez et ars tous vifz au marché et place publi- 
que dudict Alençon, lieu plus commode et convenable, et leurs corps 
consommez en cendres. Et declairent iceulx conseilliers, juges et 
commissaires dessusdictz tous et chacuns les biens desdictz Legoux, 
de Meaulx, Boullemer et de Bernay acquis et confisquez à qui il apar- 
tiendra. 

Prononcé ledict jour. 


Les conseilliers du Roy, juges et commissaires de par luy ordon- 
nez à Alençon enjoignent à toutes personnes de quelque estat ou 
condition qu’elles soient, qui sçavent de present ou sçauront cy après 
où sont ung nommé frere René Dufour, religieux de l’ordre Sainct- 
Augustin, et ung autre appellé messire Guillaume Rolland, prestre, 
qu’ilz ayent à les reveler ausdictz conseilliers du Roy et commissaires 
dessusdictz, et iceulx Dufour et Rolland prendre et apprehender au 
corps reaulment et de faict et iceulx amener soubz bonne et seure 
garde ès prisons de la consiergerie de ceste dicte ville d'Alençon, sur 
peine de confiscation de corps et de biens. Et oultre font lesdictz con- 
seilliers du Roy, juges et commissaires dessusdictz, inhibitions et 
defenses, sur les peines dessus dictes, c’est assavoir de confiscation 
de corps et de biens, de ne receller ne recepter en leurs maisons, ne 
aillieurs, en quelque part que ce soit, lesdictz Dufour etRolland, ains 
iceulx rendre et mectre èsdictes prisons; et en ce faisant, celuy ou 
ceulx qui rendra ou rendront prisonniers lesdictz Dufour et Rolland 
en ladicte consiergerie, auront et leur sera faict bailler par ledict 
seigneur la somme de vingt escuz d’or. Et pareillement enjoignent 
lesdictz commissaires à tous les juges royaulx et autres haulx justi- 
ciers de prendre etconstituer prisonniers lesdictz Dufour et Rolland, 
quelque part qu’ilz les pourront trouver en ce royaulme efiam in 
loco sacro, eticeulx rendre ès prisons susdictes, sur peine d’amen- 
de arbitraire. Et afin que aucun ne puisse de ce pretendre aucune 
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cause d'ignorance, lesdictz commissaires ont ordonné et ordonnent 
ce present arrest et ordonnance estre publié à cry public par ceste 
dicte ville d'Alençon. 

Publié ledict jour. 


Veuz par les conseilliers du Roy, juges et commissaires par luy 
ordonnez à Alençon, les troys defaulx à troys briefz jours obtenuzpar 
devant eulx par le procureur du Roy, demandeur en matiere de bla- 
phemes contre l'honneur de Dieu et du sainct sacrement de l'autel, 
honneur et reverence des saincts et traditions de l’eglise, à l’encon- 
tre de M° Jehan Le Pelletier, advocat, demourant à Alençon, Marguc- 
rite Edme, demourant audict lieu, et Jaques Haudebourg, defendeurs 
et adjournez à troys briefz jours à comparoir en personne par de- 
vant lesdictz conseilliers, juges et commissaires, sur peine de ban- 
nissement de ce royaulme, confiscation de corps et de biens, et d’es- 
tre actainctz et convaincuz des cas à eulx imposez, et defaillans ; 
les conclusions prinses par ledict procureur du Roy en ceste matiere 
à l’encontre desdictz defaillans et chacun d’eulx, les rapportz et re- 
lations faictes sur ce par Jehan Targer, huissier de la court de par- 
lement, ensemble les charges et informations faictes à l'encontre 
desdictz defaillans et chacun d’eulx, et tout consideré; 

Les conseilliers du Roy, juges et commissaires dessus dictz ont 
pour raison desdictz blaphemes et autres cas contenuz èsdictes in- 
formations, et pour la reparation d’iceulx, condenné et condennent 
lesdictz Le Pelletier, Edme et Haudebourg, et chacun d’eulx, à estre 
banniz perpetuellement du royaulme de France, et declairent tous 
et chacuns leurs biens acquis et confisquez à qui il apartiendra. 

Veu parles conseilliers du Roy, juges et commissaires par luy 
ordonnez à Alençon, le procès criminel faict à l’encontre de Michel 
Petit, natif de Courteilles, prisonnier en la consiergerie dudict Alen- 
çon pour avoir par luy mal, indiscretement et irreverenment parlé 
contre l’honneur de Dieu, l’honneur de la vierge Marie et reverence 
des saincts et sainctes de paradis, et s’estre trouvé en assemblée 1lli- 
cite au lieu de Gerisay !, ainsi que plus à plain est contenuet declairé 
audict procès contre luy faict ; veues aussi les conclusions baillées 
par le procureur du Roy en cestre matiere à l’encontre dudict pri- 
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sonnier ;, el oyet interrogé par les lesdictz commissaires icelluy pri- 
sonnier sur ce, et tout considéré ; 

Lesdictz conseilliers, juges et commissaires ont, pour raison du- 
dict cas, condenné et condennent ledict Petit à faire amende honno- 
rable devant la principalle porte de l’eglise Nostre-Dame de ceste 
dicte ville d'Alençon, piedzet teste nudz et en chemise, tenant en ses 
mains une torche de cire ardent du poix de deux livres, et illec 
requerir et demander pardon à Dieu, à la glorieuse vierge Marie, 
aux saincts etsainctes de paradis, au Roy et à justice, et à assister 
et estre present à l’execucion de mort qui ce cejourd’hui sera faicle 
de la personne de Jehan Lebrun; et oultre, pour la dicte assemblée 
illicite, à estre battu et fustigé audict lieu de Cerisay. Et font lesdictz 
commissaires inhibitions et defenses audict Petit de ne plus doresna- 
vant user de parolles indiscretes, irreverentes et scandaleuses con- 
tre l’honneur de Dieu, de la vierge Marie, les saincts et sainctes de 
paradis, sur peine de la hard. 

Veu par les conseilliers du Roy, juges et commissaires par luy or- 
donnez à Alençon, le procès criminel faict à l’encontre de Berthault 
Prevel, demourant en ladicte ville d’Alençon, à present prisonnier 
en la consiergerie dudict lieu, pour avoir par luy irreverenment et 
indiscretement parlé de Dieu, des saincts et sainctes de paradis, 
des traditions de l’eglise; veues aussi les conclusions prinses en 
ceste matiere par le procureur du Roy, auquel ledict procès auroit 
esté communicqué ; et oy et interrogé par lesdictz commissaires icel- 
luy Prevel sur ce, et tout considéré ; 

Lesdietz conseilliers, juges et commissaires dessusdictz ont, pour 
raison et reparation desdictz cas, condenné et condennent ledicte 
Berthault Prevel à faire amende honnorable devant la principalle 
porte de l’eglise Nostre-Dame de ceste ville d'Alençon, piedz et teste 
nudz, tenant en ses mains une torche de cire ardent du poix de deux 
livres, et illec requerir et demander pardon à Dieu, à la glorieuse 
vierge Marie, aux saincts et sainctes de paradis, au Roy et à justice ; 
et oultre à assister et estre present à l’execucion de mort qui cejour- 
d’huy sera faicte de la personne de Jehan Le Brun. Et font lesdictz 
commissaires inhibicions et defenses audict Berthault Prevel de ne 
plus doresnavant user de parolles indiscretes, irreverentes et scan- 
daleuses contre l’honneur de Dieu, la vierge Marie, les sainctz et 
sainctes de paradis, sur peine de la hart. 
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LES ÉCOLES DE CAMPAGNE 


DANS L'ANCIEN PAYS DE MONTBÉLIARD 


Nous avons parlé, dans un précédent article{, de l’école primaire 
ou école française de Montbéliard, ainsi nommée pour la distinguer 
de l’école primaire allemande et de l’école latine ou école secon- 
daire de la même ville, dont la création fut postérieure de quel- 
ques années. Nous avons dit que l’établissement de cette école 
fut parmi les préoccupations les plus vives du gouvernement et de 
l’église du pays après que la réforme y eut définitivement triomphé 
de l’opposition du clergé romain, et qu'il fut possible de travailler 
efficacement à son organisation. Nous désirons compléter ici cette 
étude par une autre qui y touche de très près, et non moins digne 
d'intérêt; elle concerne les écoles villageoises de ce même pays, qui 
furent également l’objet de l’attention et de la sollicitude des hommes 
dévoués auxquels était confiée la tâche non moins importante 
qu’ardue de fonder et de de diriger la nouvelle institution. Si la ville 
demandait que l'instruction populaire y fut largement répandue, si 
elle avait besoin qu’on fit promptement la lumière au milieu des 
ténèbres intellectuelles où croupissaient une bonne partie de ses 
habitants, la campagne en avait un besoin bien plus grand et plus 
pressant encore, parce que l'ignorance y était plus répandue, plus 
profonde et qu’elle y entraînait avec elle des abus plus criants. 

Il y avait à pourvoir dès l’abord aux besoins des villages du comté 
proprement dit (y compris la terre ou seigneurie d’Etobon en 
dépendant), puis à ceux de la seigneurie de Blàmont, réformée deux 
ans après, et plus tard, en 1565, à ceux des terres d’Héricourt, de 
Châtelot et de Clémont, à leur tour, détachées de l’église romaine 


1. Bull, t. XXXIL, p. 415, 514. 
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et définitivement acquises au Protestantisme. C’est ce dont on 
s’oocupa avec toute l’activité et toute l’ardeur que réclamait la 
situation. 

Mais ce n’était pas là chose facile, vu que tout manquait à la fois 
pour l’œuvre à accomplir. La question de l’éducation populaire était 
restée à peu près complètement étrangère au catholicisme, qui ne 
s'était inquiété que de nourrir les foules de superstitions, de contes 
creux et de fables ridicules. Aussi les nouveaux serviteurs de 
l’église, qu’on se vit dans l'obligation de faire venir du dehors! pour 
les mettre à la tête des diverses paroisses, quoique forcément 
réduites en nombre?, par suite de la pénurie des ouvriers en même 
temps que dans des vues momentanées d'économie, les ministres, 
disons-nous, durent-ils dès l’abord partout et pendant un certain 
espace de temps, dont la durée a varié d’une paroisse à l’autre, 
joindre à leurs fonctions pastorales celles de maîtres d'école et même 
de chantres à l’église, tâche assez pénible pour eux si l’on considère 
l'étendue qu’avaient alors les paroisses à cause du nombre relative- 
ment restreint d’ecclésiastiques appelés à les desservir. 

Nous avons dit autre part qu’en labsence d’instituteurs réguliers 
et ayant vocation d'enseigner, Mélanchton avait donné le conseil de 
former à cette charge Le sacristain préposé à chaque église, et c’est 
ce qui n'avait pas tardé à avoir lieu dans notre pays. Mais là, dit 
l’ordonnance de 1560, où le secrétaire (sacristain, en même temps 
instituteur) par cy-devant a esté contraint d’estre garde-publique 
(garde-champêtre ou banvard) et sergeant (sergent de police), que 
les maistres doresnavant soyent délivrez de ceste charge, afin qu’ils 
puissent pluslibrement enseigner les enfants à l’advenir. Que si les 
habitants du lieu ne se pouvoyent passer de tout d’une garde 
publique des jardins et des champs, qu’il soit loisible d’en louer un 
aux despens publics du lieu auquel ils baillent ceste charge. » 

Les maîtres, on le voit, cumulaient, mais il est fort à croire que 
ce cumul était loin de leur procurer le bien-être ou même les 
simples moyens d'existence. 

La grande ordonnance ecclésiastique de 1560 contenait une 


1. De la France, de la Savoie et de la Suisse française. 
9. À l’époque de la réformation, les paroisses catholiques étaient au nombre 
de 35; elles furent ramenées à 13. 


oo = 110 
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ordonnance particulière des écoles, dont il convient de dire ici 
quelques mots. Elle renferme soixante-quatre pages et embrasse à 
la fois l'instruction primaire sous le nom d’École française et l’ins- 
truction secondaire sous celui d'École latine. La première paraît, 
dans le principe, s’être confondue avec la seconde. Ainsi dans la 
première classe de l’école latine on doit apprendre les lettres et la 
valeur d’icelles, puis les assembler et incontinent après lire. Il faut 
aussi mettre en peine que les enfants soient déligemment enseignés 
à former les lettres et à les écrire : pourquoi il faudra que le maître, 
toutes les sepmaines au moins une fois, escvire aux enfants les lettres 
et les sentences pour doubler (copier), selon que la chose le 
requerra. 

«À partir de cette ordonnance, dit M. Clément Duvernoy (compte 
rendu de la situation et des travaux de la Société d’émulation de 
Montbéliard, année 1857), l’instruction publique est soumise à un 
règlement fixe, à une méthode uniforme dans tout le Comté et les 
Seigneuries?. Des principes d’une grande élévation et des vues 
lumineuses s’y trouvent consignés. L'élément religieux et moral y 
est présenté comme la base de l’éducation et prend souvent le pas 
sur linstruction proprement dite, etc. » 

C'était là, en effet, un pas important fait dans la voie des amélio- 
rations et du progrès; la route était tracée et il ne restait qu’à y 
marcher résolument. On avait ainsi à la fois assuré le présent et 
préparé l’avenir. 

L’ordonnance sus-mentionnée fit loi pour nos écoles jusqu’à l’appa- 
rition en 1724 de son supplément, qui vint modifier et perfectionner 
les règlements parus sur la matière, sans toutefois imprimer encore à 
l'instruction de l'enfance l’élan fécond qu’elle ne devait recevoir que 
beaucoup plus tard pour arriver enfin aux grandes réformes dont 
nous sommes aujourd’hui témoins. 


1. Le règlement du duc Christophe destiné à régir les écoles fut rédigé 
d’après les principes de Michel Toxilès, qui avait exercé pendant quelque 
temps des fonctions scolaires à Strasbourg et en Suisse, et que le même duc 
Christophe avait chargé d’organiser toutes les écoles de ses États. Toxitès s'était 
inspiré du plan de Jean Sturm, le célèbre recteur du Gymnase de Strasbourg. 

2. Il faut se reporter, pour les trois seigneuries d’Héricourt, de Châtelot et de 


Clémont, à la date de la publication en trois langues de cette ordonnance, 
c'est-à-dire en 1568. 
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Nous venons de dire que, dans nos communes rurales, ce furent 
les ministres qui, primitivement et à défaut d'hommes capables, 
durent enseigner aux enfants les premiers éléments de l’instruction. 
Les renseignements nous manquent sur ces temps si éloignés et 
où tout n’était encore qu'à l’état de germe ou de formation. Il est 
à supposer qu'il n’existait dans l’enseignement de la jeunesse cam- 
pagnarde aucune uniformité; que les leçons n’avaient ni suite, ni 
régularité, qu’elles ne s’adressaient qu’aux enfants les plus âgés, 
que les absences étaient fréquentes eu égard surtout aux circons- 
tances locales et que les progrès des élèves laissaient partout infini- 
ment à désirer. Mais c'était là un commencement et les commmen- 
cements sont toujours difficiles. 

Quant à l’enseignement donné par les sacristains, formés sans 
doute à la hâte par leurs ministres, pressés de se décharger sur eux 
d’une partie de la lourde tâche qui leur incombait, ce ne devait guère 
être autre chose qu’un pis-aller dans l’attente de temps meilleurs. 

Mais les années s’écoulaient et la culture intellectuelle demeurait 
nulle ou à peu près nulle dans nos villages. Les parents ne se sou- 
ciaient que médiocrement de donner à leurs enfants une instruction 
dont ils manquaient eux-mêmes et qu’ils n’appréciaient aucunement. 
Leur incurie sous ce rapport était extrême, et nous la verrons 
persister pendant presque toute la durée de l’ancien régime, malgré 
les règlements en vigueur et l’obligation de l'instruction primaire 
prescrite dès le premier quart du xv° siècle et déjà recommandée 
bien auparavant. 

Pour pourvoir plus efficacement à l’instruction de la jeunesse, il 
fut, dans la deuxième moitié du xvi° siècle, institué, dans trois 
localités du pays plus populeuses ou plus en vue que les autres, 
savoir à Montécheroux! (1576), à Héricourt (1581) et à Blämont 
(1595), comme auxiliaires des ministres titulaires, trois diacres ou 
suffragants chargés, en même temps que de la cure d’âmes, de la 
direction des écoles. C’étaient, à Héricourt, Pierre Faivre, natif de 
Saint-Gelin (Saint-Julien); à Blàmont, Daniel Simonin, de Mont- 
béliard, et à Montécheroux, les trois vicaires successifs de Claude 
Vigneron (Vinitor), atteint d’infirmités, savoir Claude Gaudry 


1. Le village de Montécheroux était probablement devenu le chef-lieu de la 
seigneurie de Clémont en 1561, lorsque le gouvernement de Montbéliard sétait 
occupé de la réorganisation civile et judiciaire de cette seigneurie. 
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(Galtinus), 1576-1579; Humbert Regnard, 1580 à 1585, et Guil- 
laume Thurin, 1585-1586, tous trois originaires de Montbéliard: 
Le ministre titulaire étant décédé en cette dernière année, le diacre 
ne fut point maintenu à Montécheroux, ce qui n’empêcha point 
l’école du lieu de continuer à exister avec un maitre laïque à sa tête. 
La place de diacre subsista à Blämont jusqu'en janvier 1729 et à 
Héricourt jusqu’en 1745, où, comme la précédente, elle futsupprimée 
d'autorité par l’intendant de Franche-Comté. Le diacre de cette 
dernière église fut en même temps instituteur de 1581 à 1618, année 
où il fut remplacé aux écoles par un maître laïque. 

Sans vouloir entrer sur l’école de la ville d’Héricourt dans des 
détails qui appartiennent plutôt à son histoire locale et ne rentrent 
point dans notre cadre, nous dirons que depuis le premier quart du 
xvirie siècle, après que le simultané eut été introduit dans son église 
(1700), la ville dut avoir, à côté de l’école protestante, une école 
catholique, d’ailleurs très peu fréquentée à l’origine, l’endroit ne 
comptant encore à cette époque que quelques rares fidèles de ce 
culte (sept chefs de famille en 1721; en 1748, la population com- 
prenait 170 familles protestantes et 26 catholiques). A la fin du 
même siècle, Héricourt, qui comptait alors une population d'environ 
1400 âmes, avait quatre écoles, dont deux de garçons et deux de 
filles, qui se partageaient entre les deux cultes. 

Une maitresse protestante y figure déjà en 1614, et le nom d’une 
maîtresse catholique est expressément désigné au milieu du xvi° 
siècle. On voit en 1730 l’intendant de Franche-Comté, M. de Beau- 
mont, rejeter la demande d’un gage quilui est faite par le magistrat 
pour l’institulrice protestante du lieu, dont le traitement dut sans 
doute, par le fait de ce rejet, tomber tout entier à la charge de la 
communauté. 

À la Révolution, l’institutrice laïque catholique disparut pour ne 
plus être remplacée jusqu’à nos jours en cette qualité. 

En 1763, Blämont, qui, avec toute la seigneurie de ce nom, avait 
partagé dans le siècle précédent le sort d'Héricourt et de sa terre 
el passé de même sous la souveraineté de la France, devait avoir 
une maîtresse d'école catholique, au salaire de laquelle le curé du 
lieu voulait faire contribuer les habitants du village voisin de 
Pierrefontaine, sans qu'il y pût d’ailleurs réussir. —. En 1769, le 
curé Sarrazin avait établi à Mandeure une maîtresse d'école de son 
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culte, qui, dit-on ne savait pas même écrire’. Elle se nommait 
Ursule Goisson et touchait, outre la rétribution mensuelle, 33 
livres de gages et 7 livres d’indemnité de logement. Nous ignorons 
si quelqu’autre localité encore avait à cette époque une institutrice 
catholique, mais la chose nous paraît assez peu probable. 

Les chefs-lieux des paroisses rurales furent généralement pourvus 
d’une école primaire avec un maître propre à leur tête, dans la 
déuxième moitié du xvi° siècle. La paroisse de Clairegoutte eut le 
sien, résidant dans la filiale, le magny d’Anigon, dans le dernier 
quart de ce même siècle. La maison qui devait servir à tenir la 
classe avait été achetée dans ce dernier lieu en 1575 et payée sur 
les fonds de la recette ecclésiastique de Montbéliard, dont dépendait 
immédiatement le village comme appartenant à la seigneurie 
d’Etobon. En 1580 nous trouvons à la tête de cette école Jean 
Chardon, réfugié de France et théologien, qui assistait dans ses 
fonctions le ministre de Clairegoutte, Firmin Dominique, sans 
porter le titre de diacre?. En 1586, c’est un laïque, Christophe 
Poinsard, d’Héricourt, et après lui, Marc Girodin, égalèment 
laïque. Ce: dernier avait été nommé en 1583 tabellion subrogé ou 
adjoint pour les villages de la seigneurie ou terre d’Etobon, trop 
éloignée de Montbéliard, et il remplit cette fonction jusqu'à sa mort 
arrivée ‘en 1635. 

La paroisse d'Etobon reçut un maître d'école vérs 1580, et c’est 
sans doute de cette même époque que date la construction de sa 
première maison d'école qui, comme toutes les autres, ne devait 
être qu'une pauvre chaumière à peine logeable et plus propre à 
abriter le bétail qu’à recevoir des êtres humains. 


4. IL ést vrai qu’alors et plus tard'encore, on n’apprenait généralement pas 
à écrire aux filles, de peur, disait-on, qu’elles ne fussent tentées de correspondre 
avec leurs amoureux ou galants. 

2. Jean Chardon était instruit pour son temps et surtout dans la langue 

latine. A l’occasion du mariage du comte Frédéric de Montbéliard avec Sybile, 
princesse ‘d’Anhalt; célébré"à | Stuttgard le 23 mai 1581, il fit imprimer à Bâle 
un épithalamelén:vers latins dédié aux: nouveaux époux. Il quitta le pays de 
Monthélard'peu d'années après. 
8, Le tabellion était un:fonctionnaire chargé de passer les contrats d’aliéna- 
tion d'immeubles; tandis que le notaire rédigeait les testaments, les contrats de 
mariage, les donations entrer vifs, les titres d'obligations .êt, en général, tou 
ce qui n’était pas de la compétence du premier. f 
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La paroisse de Saint Maurice! avait, dans le même temps, un 
maître d'école résidant dans la filiale, Colombier-Fontaine (ou Golom- 
bier-Savoureux), village tout à fait excentrique, érigé bientôt (1581) 
en paroisse distincte avec Claude Debout pour ministre et que 
nous voyons déjà supprimée en 1635. De même pour celle de Saint- 
Julien, alors composée de six villages ou sections. C'était, dans 
cette paroisse, le sieur Jean-George, qu’il n’est pas permis de ranger 
au nombre des instituteurs ordinaires. Nous voyons, en effet, en 
1588, les élèves des écoles de Montbéliard jouer, sur la place 
d’Armes de cette ville, une pièce dramatique en vers de sa compo- 
sition intitulée la Tragique Comédie et publiée par son auteur en 
1609 à Montbéliard, « en la quelle, y est-il dit, l’histoire des deux 
grièves tentations desquelles le patriarche Abraham a été exercé 
(l'expulsion d’Agar et d’Ismaël et le sacrifice d’Isaac) est représentée. 
La pièce fut aussi jouée à Saint-Julien. 

Le fait étonnera moins quand nous rappellerons qu’à cette époque 
les éducateurs de l’enfance étaient souvent des ecclésiastiques 
chargés de remplir ces fonctions obscures et ingrates en attendant 
qu'ils fussent placés à la tête d’une paroisse pour y exercer le 
ministère évangélique. Les bourses créées au Séminaire de Tubingue 
par codicille du comte George [*, du 4 avril 1557, en faveur d’un 
certain nombre d'étudiants en théologie de la principauté de Mont- 
béliard avaient, dès l’année 1560, attiré dans cet établissement une 
foule de jeunes gens peu fortunés auxquels la carrière pastorale 
offrait un avenir assuré, de sorte qu’à partir de cette époque le 
ministère put se recruter presqu'exclusivement de sujets indigènes, 
et que l’on ne vit plus à la tête de nos églises que DER rares 
ministres venus de l’étranger. 

Nous lisons dans les Actes du Consistoire de Vyans de l’année 
1617 qu'un habitant de ce village?, chef-lieu de la paroisse de ce 
nom, fut cité à la barre du Consistoire (à l’église) et « illüe censuré 


1. Le village de Saint-Maurice avait dû remplacer le hameau du Châtelot 
comme chef-lieu de la seigneurie de ce nom vers le milieu du xvI° siècle. 

2. En 1670, Vyans comptait quarante habitants formant neuf ménages. Il est 
vrai que la guerre de Trente Ans avait bien décimé sa population, qui ne devait 
cependant guère s'élever, cinquante-trois ans auparavant, au-dessus de soixante- 
dix âmes. Bussurel, son annexe, renfermait douze ménages en 1681 (à peu 
près quatre-vingt-dix âmes). 
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et chatié à une amende de neuf gros pour avoir maudit et baillé 
à tous les diables ceux qui étaient cause qu’il y avait un maistre 
d’eschole dans la paroisse ». Ce fait ne semblerait-il pas autoriser 
la supposition que ce maître n'y était installé que depuis peu de 
temps et que la paroisse n’en avait été pourvue que tardivement. 

Il montre tout au moins que sa nomination n’était pas vue d’un 
bon œil par tout le monde, ce qui n’a pas lieu de surprendre quand 
on connaît les idées que se formaient de l'instruction les populations 
villageoises et leur éloignement héréditaire pour tout travail de 
l'esprit. 

Les écoles primaires ou petites écoles (écoles de petits enfants) 
devaient être alors, chez les réformés de France, en plus grand 
nombre que chez nous, « tout ce que nous connaissons des anciens 
protestants des classes populaires nous prouvant qu’ils possédaient 
à un degré étonnant les saintes Écritures, ce qui suppose qu'ils 
avaient reçu une instruction primaire » (M. le professeur Michel 
Nicolas, dans le Bulletin de la Société de l'Histoire du Protes- 
tantisme français, tome IV, page 500). Avant la révocation de l’édit 
de Nantes, le 18 octobre 1685, il y avait au moins une école dans 
chaque église et plusieurs existaient dans la plupart d’entre elles. 
C’est ce qu’on peut conclure entr’autres d’un arrêt du 4 décembre 
1671 qui interdisait aux réformés d’avoir plus d’une école en chaque 
lieu où l’exercice public de leur culte était autorisé. 

« Vers 1715 on en voyait partout dans les Cévennes ; aucun village 
ne manquait ni d'école, ni de régent; la plupart même avaient une 
maîtresse. C’est que ces contrées reculées avaient été le dernier 
asile du protestantisme persécuté, les prescriptions des édits de 1698 
et de 1724 y avaient été exécutées avec plus de soin qu'ailleurs et 
l'obligation édictée dans ces lois n’y était pas restée lettre morte » 
(Maggiolo : De l’enseignement primaire dans les Hautes-Cévennes 
avant et après 1789. Nancy, 1879, page 23). 

Notre pays, malgré tout le bon vouloir que montraient ses gou- 
vernants pour l'instruction populaire et les sages etutiles règlements 
qu’ils édictaient à son sujet, était loin de présenter un pareil spec- 
tacle, et pour ce qui concerne en particulier les maïtresses d'école, 
aucune ou presqu’aucune de nos communes rurales n’en à connu 
avant ces derniers temps. 

La guerre de Trente Ans fut funeste aux écoles villageoises plus 
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encore qu'aux écoles urbaines. Elle décima nos paisibles et inoffen- 
sives populations campagnardes et promena par toute la principauté 
ses ravages et ses furéurs, n’épargnant ni âge, ni sexe, ni condition. 
La mortalité, causée surtout par la peste de 1627 et celle de 1635, 
s’abattit sur les maîtres de l’enfance comme sur les ministres, dont 
la tâche excédait les forces et auxquels elle laissait à peine le temps 
de respirer. Quinze de ces derniers (la moitié du nombre total) 
succombèrent à l’horrible épidémie, qui moissonna un nombre à 
peu près égal d’instituteurs. Toutes les classes durent être forcément 
fermées et les leçons suspendues à la campagne comme à la ville. 
Plusieurs maisons d’école, au milieu des hostilités sans cesse renais- 
santes, furent réduites en cendres avec beaucoup d’autres habitations, 
et le malheur des temps ne permit point de les relever aussitôt après 
que le double fléau de la peste et de la guerre se fut éloigné. On dut 
alors, en bien des endroits, louer aux frais des communautés, pour 
y retirer les enfants, des maisons particulières, disons mieux, de 
véritables huttes où tout faisait défaut, l'air, la lumière, la salubrité, 
et où souvent c’est à peine si l’on parvenait à se mettre à l'abri des 
intempéries. | 

Pour remédier à cette triste situation causée par la guerré et ses 
fureurs, le duc Léopold-Frédérie, aussitôt qu’un peu de calme et 
d'ordre ‘eut succédé à l’orage qui s'était déchaîné sur notre pays, 
décréta, vers le milieu du xvrr° siècle, létablissement d’un institu- 
teur laïque dans tous les villages de chaque paroisse, les élèves 
devant rester réunis pour les deux sexes comme auparavant. Cette 
mesure était sans doute inspirée par un sentiment véritable du 
bien général, mais elle était prématurée, et son exécution, rendue 
impossible par les circonstances d’alors, ne pouvait venir qu’avec 
le temps et des conjonctures plus favorables. Le successeur de 
Léopold-Frédéric, le prince George IT, renouvela la prescription, 
mais en la limitant d’abord aux communes possédant une église 
filiale (village avec un temple et services réguliers), et: il paraît 
certain que de 4660 à 1670 des maîtres d’école furent institués 
dans toutes les localités où il existait une pareille église. La règle a 
dû souffrir peu d’exceptions. 

Ca. Roy, pasteur. 
(Suite.) 
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IT. GUERRES DE RELIGION, PROTESTANTISME DANS LES 
PROVINCES. — Cauvin (Charles), Henri de Guise le Balafré. His- 
toire de France de 1583 à 1589, Tours, Mame, 1881, grand in-8° 
de 376 pages. Plaidoyer ultra-catholique. — Revue des questions 
historiques, 1* juillet 1883 : Les derniers jours de la Ligue (La 
France en 1592. États de 1593. Absolution de Henri IV), par 
H. DE Lépinois ; 1° octobre 1883 : l’Entrevue de Bayonne (1565), 
par H. DE LA FERRIÈRE. Préméditation de la Saint-Barthélemy, textes 
nouveaux à l’appui. -— Revue des sociétés savantes des dépar- 
tements, t. V, 1882, in-8°, p. 418 et 419. Commission donnée par 
Catherine de Médicis, le 8 octobre 1578, pour veiller à l’exécution 
de l’édit de pacification qui avait suivi la paix de Bergerac (1577). 
— E. Hazpnen, Lettres inédites de Henri IV à M. de Bellièvre 
(1602), Paris, Champion, 1881, in-8°, en renferme entre autres une 
qui commande au chancelier de poursuivre ceux qui ont injurié les 
archers du guet accompagnant le corps d’un protestant, — M. DE 
RICHEMOND, archiviste de la Charente-Inférieure, vient de publier 
un nouveau volume de l’Inventaire sommaire des Archives de ce 
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departement (Série H, supplément de 148 pages in-4°, 1883). Nous 
y apprenons (p. 2,) qu’ «avant la révocation de l’édit de Nantes, dès 
le 31 août 1685, Les biens des consistoires de la religion réformée, 
l’emplacement des temples démolis et des cimetières profanés 
furent partagés entre les couvents. Six neuvièmes furent attribués 
à l’hôpital, deux neuvièmes aux charitains et un neuvième aux hos- 
pitalières. Les armes royales sculptées au fronton du prêche de la 
Ville-Neuve (dont une rue garde encore le nom) ornent la massive 
façade de la chapelle de lPhôpital Saint-Louis. » Cet hôpital reçut 
(p. 9) les matériaux et Pemplacement du susdit prêche, construit le 
1% mars 1630, pour remplacer le grand temple de la place du Chà- 
teau converti en cathédrale, et démoli le 30 mars 1685, en exécu- 
tion d’une sentence du parlement de Paris du 18 janvier, qui en- 
voyait les pasteurs à la Bastille, iuterdisait l’exercice de leur culte 
et devançait la révocation de l’édit de Nantes. Le domaine du 
Plessis fut alors vendu aux Pères Jésuites qui le gardèrent jusqu’à 
l’arrêt du Parlement du 6 août 1672. L'hôpital général ne fut pas 
seulement un établissement charitable, il devint un lieu de déten- 
tion pour les malheureuses femmes religionnaires, arrêtées par la 
maréchaussée pour avoir lu l'Évangile et prié aux assemblées du 
Désert (C. 135). Les séries G, D, E, G, H de cet important dépôt 
ont été précédemment inventoriées par le même archiviste (voy. 
t. [, De l’Inventaire sommaire, 1877). La préface de ce volume nous 
apprend (p. 7) que le fonds des religionnaires comprend dix-huit 
articles formant des volumes reliés, in-folio, 1666-1789, et (p. 10), 
que le supplément à la série E se compose des registres de bap- 
têmes, mariages, communions et sépultures de l’Église réformée de 
La Rochelle depuis 1561 jusqu’à 1791. « Le rôle joué dans l’histoire 
du protestantisme français par la ville de La Rochelle donne une 
importance particulière à ces registres où se pressent les plus grands 
noms du xvi° et du xvri° siècle : capitaines, théologiens, savants, 
poètes, magistrats, marins, etc. Jean de la Haize, avocat, poète, 
érudit; Jean Pierres, jurisconsulte; François de la Noüe, grand 
capitaine et moraliste; Jacques Esprinchard, savant voyageur; Le- 
fèvre, humaniste illustre; les pasteurs Jean de l’Espine, Odet de 
Nord, Rotan, Maigneau, Boysseul, Loumeau, Chanet, Colomiez, 
Merlin, Philippe-Vincent, de l’Ortie, de Tandebaratz, Drelincourt, 
de Laizement, etc.; l'historien Amos Barbot; l’avocat David Defos, 
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les annalistes Mervault, Raphaël Collin, Georges Reveau, Boucher 
de Beauval, Abraham Texereau; le général Ratuit, comte de Sou- 
ches; le savant des Aguliers; la famille Tallemant; le maire Jean 
Guiton; les imprimeurs Haultin, typographes, fondeurs de carac- 
tères et érudits; le médecin Bouhereau, érudit; les savants Baulot, 
Seignette ; les familles Vivier, Fleuriau, etc. ; le poète et historien 
Agrippa d'Aubigné. » — H. Insert, Documents historiques sur 


Thouars et les environs (Thouars, 1879). Deux séries ont paru : 


dans la premièré on relève : Registre du Consistoire de l’église de 
Thouars, 1594-1615 (de la page 142 à la page 176); Permission 
par Henri de la Trémroille de bâtir le temple de Thouars, 20 mars 
1640. Lettres du même sur cette construction; dans la seconde, 
Biographie de Claude et de Henri de la Trémoille. — On a 
réimprimé à Nantes (Forest et Grimaud, 1881) l’opuscule : La def- 
faicte des troupes de Monsieur de Soubise et de la Créssonnière, 
son lieutenant, par le sieur des Roches Baritaut, es pais du bas 
Poictou ; ensemble la mort dudit sieur de la Cressonnière et de 
plusieurs autres rebelles à Sa Majesté; avec la vraye relation de 
tout ce qui s’est passé en. icelle tant d'une part que à autre (1622). 
— Dans le Bullelin de la société historique de Périgord, t. AK, 
Périgueux, 1882, in-8°, p. 90-98 : Série de lettres inédites relatives 
à la reprise de Périgueux par les catholiques, le 26 juillet 1584, 
par M. Dupuy; — dans les Mémoires de la même Société, Péri- 
gueux, 1882, p. 329 à 350, LarocHEe (Cu.), Montignac-le-Comte 
au xvi° siècle, Description du château qui relevait de la couronne 
de Navarre et Notice historique sur les événements qui s’y passè- 
rent de 1561 à 1594 pendant les guerres de religion. — Revue histo- 
rique du Tarn, 8° vol. (1880-1881), Albi, impr. Nouguiès, 1881. 
ANONYME : La chambre de l’édit à Lisle (p. 26-28) années 1579- 
1585, d’après les Archives municipales. — Pages 269-273 : Jorr- 
Bols (E.), Notes extraites des archives communales de Boissezon 
pour servir à l’histoire des,Albigeois pendant la guerre contre 
les protestants sous Louis XIIT,. 1621-1630 : —.p. 322-325. ,ANo- 
NYME : Lettres du duc de Rohan: à Madiame et aux. consuls de 
Castres, 1621. — Bulletin archéologique de Tarn-et-Garonne, 
t:.X, année 1882, Montauban, in-8°. — Pages 18-32 :: MOULENQ 
(François), Documents historiques sur le Tarn-et-Garonne; Castel- 
sagrat, Détails sur l’église réformée de cette localité auxxvi£.et xvi 
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siècles. — M. le P' 0. ne Grenier-FayaL a publié, en 46 pages 
in-8°, d’après le texie original que lui a communiqué M. Dumas 
de Rauly, archiviste du Tarn-et-Garonne, le Synode (provincial 
réuni à) Réalmont en 1606, Montauban, 1883. Ce synode n'avait 
pas encore été retrouvé dans la série TT. des Archives nationales: 
Dans les pièces justificatives de la monographie des communes du 
canton de Lautrec, par M. ÉLrE Rossienoz (Toulouse, 1883, in-8° de 
306 pages), il y en a qui intéressent l’histoire protestante, comme 
celle qui raconte les événements dont le couvent de Lautrec fut le 
théâtre en 1568. Le même décrit la Commanderie de Saint-Antoine 
du Viennois dans le Bulletin de la Société archéologique du midi 
de la France (Toulouse, 1881, in-4°). — CrarLes Prapez, Notice 
sur l'imprimerie à Castres, suivie d'un Catalogue des livres 
imprimés dans cette ville, de 1605 à 1789. (Mémoires de l'Acu- 
démie de Toulouse, 8° série, t. IV, 1% et 2 trimestres, 1882-1883). 
— L'on a réimprimé à Yssingeaux (Micolon, 1881), Deffaite très 
véritable de cinq cens hommes (de Privas), rebelles à Sa Majesté 
qui s’étoient glissés dans le Velay pensant surprendre quelque ville 
pour leur asseurance, par M. de Chate et autre noblesse du pays (le 
16 août 1621); et dans « L’ Ancien Forez (mars à décembre 1882, 
Montbrison), Un épisode inconnu des querres de la Lique dans 
le Forez, plaquette très rare sur le combat de Virecul,13 décembre 
1586, distinct de celui de Métrieux qui est du 9 décembre. — A. 
LaGter, Notes historiques sur Tréminis (Isère), Grenoble 1881, 
105 pages, parle des protestants dans cette localité, depuis la Ré- 
forme jusqu’à nosjours. — L. Nierce, Les monumments d'art de 
la primatiale de Lyon, détruits ou aliénés pendant l’occupation 
protestante de 1562, Lyon, Georg, 1881, in-8° de 106 pages. — 
G. HereLzze, Notice sur la ‘création de l’échevinage de Vitry-le- 
François (p. 45-118). Denis Varnier, lieutenant criminel et chef 
des protestants, disputa longtemps, mais inutilement, la charge de 
président du conseil de ville à Antoine Linage, lieutenant-général 
au baillage. L’échevinage fut créé par arrêt du conseil d'État du 
29 juillet 1603 (Société des sciences et arts de Vitry-le-François, 
t. X, 1879-1881). 

4. REFUGE, RÉVOCATION, DÉSERT : The Academy, 1883, 24 
novembre. — RoBinson : Register of Merchant Taylor’s school., 
vol. II, 1699-1874 (indications généalogiques, entre autres pour le 
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Refuge). — Dans la Zeitschrift des Vereins fur Hamburgische 


Geschichte (Neue-Folge, IV, livr. 4) Sizzen, sur l'Histoire des Néer- 
landais à Hambourg depuis leur arrivée jusqu’à la signature du con- 
trat néerlandais en 1605 (avec la liste des réformés wallons-flamands 
réfugiés à Hambourg, celle des anciens et des diacres réformés à 
Stade, de 1588-1618, et à Hambourg, de 1602 à 1618, etc.). — Du 
MÊME : Deux séances de réformés néerlandais à Hambourg en 1621 
et 1622, la première, à Hambourg devant le palatin fugitif, Frédéric 
de Bohême; l’autre à Pinneberg devant le comte Jobst H. de Schaum- 
berg, d’après les Archives de la communauté réformée de Ham- 
bourg (Mitheilungen des Vereins, Hambourg, 1882). — Sarns- 
BURY (W. Nogz) : The first settlement of french protestants in 
America (Le premier établissement des protestants français en 
Amérique). (The Antiquary, 1881, pp. 101-103 et 164-167). — 
À. DE RocHASs D’AIGLUN : Pensées et mémoires politiques inédits 
de Vauban (Paris-Guillaumin, 1882, in-8° de 46 p. (Extrait du 
Journal des Économistes). Le quatrième et dernier de ces mé- 
moires est la forme définitive, incomplètement connue jusqu'ici, des 
Réflexions sur la querre présente et sur les nouveaux convertis 
(p. 5, 1693). — Cn. Darpier : À propos d’un abbé à un pasteur, 
1759; Antoine de Valelte de Taverne; J. Crinsoz, seigneur de 
Bionens et de Cottens ; Préoccupations apostoliques des Pasteurs 
du Désert (Nimes, 1883, 52 pages in-8°). — M. Frank Puaux 
montre, par quelques documents empruntés aux archives du minis- 
tère de la guerre, et qu’il publie dans l’Église libre (25 janvier 
1884), comment Bäville parvenait à capturer certains prédicants du 
Désert, comme Boisson ou Bauzon, surnommé Lallemand ; Dombres, 
ancien de Saint-Paul-la-Coste, qui furent exécutés, M. de Valescure, 
qui fut condamné aux galères (1689), etc. — Du MÊME (Journal 
du Protestantisme, 10 janvier 1884) : Une lettre de Louvois à Bà- 
ville où il est question de dépeupler les Cévennes (21 octobre 1686). 

L'Église libre reproduit quelques lettres inédites de pasteurs du 
Désert (Ribes et Combes) adressées à M. Bouc de la Mazade (Lozère) 
de 1755 à 1773 (7 et 14 décembre 1883), et M. FEerD. TEISSIER en 
donne encore une de Bonnemère (voir le dernier Répertoire), adres- 
sée à M. Donnadieu, maître cordonnier à Montpellier (L’Évangéliste 
du 28 décembre 1883). — Enfin Joez (A.), La France sous 
Louis XVI, t. Il (Paris, Didier, 1881, in-8°), parle, entre autres, 
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des réclamations de l'assemblée du clergé de 1780 au sujet des pro- 
testants. 

9. VARIA. — Notes, entre autres sur Goudimel dans J. Srrrarp, 
Compendium der Geschichte der Kirchenmusik mit besonderer 
Berucksichtiqung des kirchlichen Gesanges von Ambrosius zur 
Neuzeit, Stuttgart, Lugund Müller, 1881, in-8°. (Manuel de l’hs- 
toire de la musique d'Église). — Drierrricu, Regesten und Briefe 
des Cardinals Gaspar Contarini (Correspondance de Contarini), 
1483 à 1542 (1881) : Cet ouvrage donne d’intéressants détails sur 
les essais de réforme tentés au xvi° siècle au sein de l’Église catho- 
lique. On trouvera une étude de M. H. Loucay sur les Édits des 
princes-évéques de Liège en matière d'hérésie au xvre siècle; et 
une autre de M. FRÉDÉRICO, sur l'Enseignement public des calvi- 
nistes à Gand (1578-1584), dans les travaux du Cours pralique 
d'histoire nationale, de Paul Frédéricq, université de Liège (Gand 
et La Haye, 1883), M. STAEHELIN passe en revue les ouvrages pu- 
bliés de 1879 à 1883 sur l'Histoire de la Réforme en Suisse, dans la 
Zeitschrift fur Kirchengeschichte (Band VI, Heft 3). 


NÉCROLOGIE 


M. MIGNET 


La France et l’Institut viennent de faire une grande perte en M. Mignet, 
doyen de l’Académie française, secrétaire perpétuel honoraire de l'Aca- 
démie des sciences morales et politiques, le dernier survivant de la 
grande école historique qui demeure l'honneur de ce siècle. 

Né à Aix en 1796, boursier au lycée d'Avignon en 1809, François Mignet 
fit son cours de droit dans sa ville natale, où il eut pour condisciple 
Adolphe Thiers, auquel Punit une amitié qui a duré autant que leur vie. 
Attirés tous deux à Paris en 1821, par de précoces succès académiques, 
dans toute l’ardeur de la jeunesse et du talent, ils se partagèrent 
l'étude de la Révolution française, dont Pun fut le narrateur brillant et 
l’autre Le théoricien profond, ne demandant pas même à l’histoire une di- 
version aux luttes animées de la presse, aux débats retentissants de la 
tribune, qui préparèrent la révolution de 1830. 

Thiers et Mignet prirent, comme rédacteurs du National, une grande 
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part à l’avénement de l’ordre de choses nouveau, où leur lace était 
marquée. Mignet n’y chercha que la satisfaction des goûts historiques 
auxquels il a su demeurer toujours fidèle. Nommé directeur des Archives 
au ministère des affaires étrangères, il y puisa la matière de ses admi- 
rables travaux sur les négociations relatives à la succession d'Espagne, 
véritable histoire diplomatique du règne de Louis XIV, qui s'arrête à la 
paix de Nimègue, et que résume une Introduction justement considérée 
comme un chef-d'œuvre. Le xvi siècle n’attirait pas moins Mignet. Bien 
jeune encore il avait donné à l’Athénée des lectures sur la Réforme qui 
laissèrent une impression ineffaçable à des auditeurs d’élite. Il songeait 
même à écrire l’histoire de la grande rénovation politique et religieuse 
pour laquelle il n’a jamais cessé de recueillir des matériaux. A cet ordre 
d'idées se rattachent le beau Mémoire sur l'établissement de la Réforme 
à Genève, et les articles non moins remarquables qu'il consacra plus 
tard aux Lettres françaises de Calvin dans le Journal des savants, de 
1856-1857, où ce trésor ne doit pas demeurer enseveli. Un volume sur 
Calvin plusieurs fois annoncé ne déparera pas l’œuvre du maitre, et 
montrera sous son double aspect la révolution accomplie dans la cité du 
Léman. . 

La plupart des ouvrages publiés par M. Mignet se rapportent à la 
grande époque dont il avait fait comme son domaine favori. Antonio 
Perez, Charles-Quint à Saint-Juste, Marie Stuart, autant d'épisodes 
tracés de main de maitre, qui trouvent un digne complément dans la 
Rivalité de François I® et de Charles-Quint où la maturité de l’expé- 
rience n’a rien ôté au charme et à l’éclat du talent. Mais c’est à l’Acadé- 
mic des sciences morales et politiques que M. Mignet réservait ses mor- 
ceaux les plus exquis, dans ces notices écrites avec tant de profondeur, 
lues avec tant de perfection, dont le recueil si varié semble l’histoire de 
l'esprit humain dans ses représentants les plus distingués au xix° siècle. 

Je ne puis qu’esquisser ici la belle carrière du grand historien, du 
penseur éminent qui fut un modèle de grâce et d’urbanité dans les rela- 
tions ordinaires de la vie. J’essaierai de le peindre ailleurs tel que je lai 
connu. Je ne saurais oublierlesliens qui l’unirent à notre œuvre historique, 
au modeste Bulletin dont il fut un des premiers abonnés et le lecteur 
attentif durant trente-trois ans. Grand honneur pour notre Société 
d'avoir eu pour président honoraire M. Guizot, et pour juge bienveillant, 
j'oserais dire pour ami, l’illustre écrivain qui s’est éteint, le 24 mars 
dernier, rassasié de travaux et de jours, et dont la mort est pour plu- 
sieurs de nous comme un deuil personnel. 


JB: 


L'Académie française, dans la séance du 20 mars, a rendu son juge- 
ment sur le concours pour le prix d’éloquence : Discours sur la vie el 
les œuvres d'Agrippa d'Aubigné. Elie a décerné le prix à M. Paul 
Morillot, professeur au lycée de Dijon. Une mention honorable à été 
accordée à M. le pasteur Fabre, aumônier du lycée de Nîmes. 


Le Gérant : FiscnpAcHer. 
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20 fr. 


le volume. 


ee 


. 90 fr. 


le volume. 


Chaque livraison séparée : 2 francs. 


11° année, 1862 


ARE 1865 
1432, — 1864 
| 44  — 1865 
15% 18606 
16 :— 1867 
17e - — - 1868 
182.7. 4869 
19e-20°— 1870-71 
9e — 1872 20 fr. 
22e _— 41872 le volume. 
DA ere GA 
24e : — : 1875 
95e 41876 
26° — 1877 
DAS SAS TS 
28e — 1879 
JO 1880 
90€ — 1881 / 
gl — 1882 10 fr. 
320. = 188 le volume. 
12220: 


On ne fournit pas séparément les livraisons des 7, 9° et 10° années. 
Une collection complète (1852-1882) : 310 francs. 


Table générale des matières des 14 premières années : 2 francs. 


SOCIÉTÉ DE L'HISTOIRE 


DU PROTESTANTISME FRANÇAIS 


RECONNUE COMME ÉTABLISSEMENT D’UTILITÉ PUBLIQUE PAR DÉCRET DU 13 JUILLET 1870 


ee fameur en 


Médaille d'or à l'Exposition universelle de 1898 


ADMINISTRATION, LIBRAIRIE G. FISCHBACHER, 33 RUE DE SEINE 


BULLETIN 


Le Bulletin paraît le 15 de chaque mois, par cahiers de trois 
feuilles au moins. On ne s’abonne point pour moins d’une année, 
Tous les abonnements datent du 1% janvier, et doivent être soldés . 
à cette époque. 
Le prix de l'abonnement est ainsi fixé : 
10 fr. » pour la France, l’Alsace et la Lorraine. 
12 fr. 50 pour la Suisse. 
15 fr. » pour l'étranger. 
1 fr. 50 pour les pasteurs des départements. 
10fr. » pour les pasteurs de l'étranger. 

La voie la plus économique et la plus simple pour le paiement 
des abonnements est l'envoi d’un mandat sur la poste, au nom de 
M. Alfred Franklin, trésorier de la Société, rue de Seine, 383, à Paris. 

Les mandats-poste internationaux devront porter la mention : 
Payable Bureau 15 (rue Bonaparte). | 

Nous ne saurions trop engager nos abonnés à éviter tout us s 
médiaire, même celui des libraires. 


LES PERSONNES QUI N'ONT PAS SOLDÉ LEUR ABONNEMENT AU 
45 MARS RECÇOIVENT UNE QUITTANCE A DOMICILE, AVEC AUG- 
MENTATION, POUR FRAIS DE RECOUVREMENT, DE : 

Afr. >» pour les départements; 
1 fr. 50 pour l'étranger. 

Ces chiffres sont loin de couvrir les frais qu’exige la présentation 
des quittances; l'administration préfère donc toujours de les We 
nements lui soient soldés NU 


LE PRIX DE CE CAHIER EST FIXÉ À | FR. 25 POUR 1884 


